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AVIS. 

rappelons à nos abonnés que la sttp-

'ension du journal est toujours faite dans les 

^
gllV

 jours qai suivent ï expiration des nban-

n
ements. 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

oui tes invitons à envoyer par avance les rè-

nVive
llements, soit par un mandat payable à 

e !(
ff la poste, soit par les Messageries im-

périales on générales, qui reçoivent les abon-

nem
euts au prix de 18 /ranci par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission 

Soàia maire. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes)s 

Bulletin : Saisie-arrêt; demande en validité; déclara-

tion négative du liers saisi; sursis jusqu'à la vérifica-

tion de l'exactitude de cette déclaration. — Jugement; 

fausse me.')tion du concours d'un juge; inscription,de 
faux incident. — Contrat de mariage; stipulation ob-

scure; interprétation. — Mineur; mariage; donation; 

condition de validité. — Cours d'eau; travaux-faits par 

un riverain pour se préserver des inondations; des-

truction par ordre de l'autorité municipale; citation en 

réintpgrande; compétence; séparation des pouvoirs. — 

Servitude; destination du pore de famille; titre exprès; 

défaut de motifs. — Cour de cassation (ch. civile). Bul-

letin : Arrêt; règlement des qualités' par un magistrat 

qui n'a pas concouru à cet arrêt. — Tribunal de com-

merce de la Seine : Transport de bestiaux par chemin 

de fer; tarif de la petite vitesse; retard dans l'expédi-

tion; responsabilité de la compagnie. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Escroquerie; compagnie d'assurances; agent; 

manœuvres frauduleuses. — Cour d'assises; composi-

tion; remplacement du président; extorsion de signa-

ture; tentative; questions au jury. — Tribunal de police 

communal; composition; ministère public. — Contre-

façon; défaut de motifs. — Cour impériale de Paris (ch. 

correct.) : Affaire des Docks-Napoléon; prévention d'a-

bus de confiance et d'escroquerie; appel du ministère 

public.— Tribunal correctionnel de Paris (7e ch.) : Les 

chefs d'un magasin de nouveautés; vols nombreux. — 

U" Conseil de guerre de Paris : Insubordination; voies 

de fuit envers un supérieur; peine de mort. — Ier Con-

stil de guerre maritime permanent : Accusation contre 

un matelot; question de compétence; tentative de meur-

tre. 

ClIROJ'IQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 22 avril. 

**IS!E-ARRÉT. — DEMANDE EN VALIDITÉ. — DÉCLARATION 

' NÉGATIVE DU TIERS-SAISI. SURSIS JUSQU'A LA VÉRIFICATION 

DE L'EXACTITUDE DE CETTE DÉCLARATION. 

Le Tribunal devant lequel est portétMine demande en 

a* j rï'un,e saisie-arrêt formée en vertu d'un titre au-
thentique, n'est pas obligé de statuer immédiatement sur 

«e demande. Il peut, sur la déclaration négative du 

'ers-saisi, surseoir à prononcer à cet égard jusqu'à ce que 

e saisissant ait porté devant le Tribunal du domicile du 

iers-sai la contestation qui pourra s'engager entre le sai-

llant et ce tiers-saisi sur l'exactitude de la déclaration 

Me par ce dernier. Le sursis, dans ce cas, est un moyen 

mstruction dont ne peut se plaindre le.saisissant, puis*-

H 'e, si la déclaration négative du tiers-saisi est reconnue 

en Ce
r
V',naura Pas a supporter les frais d'une procédure 

^Iidité qui serait sans résultat utile pour lui. 

Ainsi.jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

Bl
a
8Ur| inclusions conformes de M. l'avocat-général 

Dtah 6'- Pédant M" Reverchon, du pourvoi des sieurs 
liai jmin! Ducasse et Ce contre un arrêt de la Cour impé-
«ale de Paris. V 

DG
BMENT. ~ FAUSSE MENTION DU CONCOURS D'UN JUGE. — 

INSCRIPTION DE FAUX INCIDENT. 

l'esn-118 *e CàS- °" r^su^e de divers documents (dans 
d

u
 gf °SUn? déclaration du juge lui-même et une réponse 

dont 1 6r ^ 'a sommation à lui adressée) que le magistrat 
p

as
 e nom est porté sur l'expédition d'un jugement, n'a 

in
Scp

j 11Coura à la décision, et que, subsidiairement, une 

Point I ^ faux est f°rmée pour faire tomber en ce 
devan/i me

]
"tion ^Q jugement, le débat doit être renvoyé 

stri
lct

- cnarnbre civile qui, dans ce cas, procède à l'in-
lfacées°n ̂  ''m.scr'Puon de faux incident clans les formes 
let laoïyP31" 'a l°i et spécialement par l'ordonnance de juil-

Adrnic!L r^lem nt du 28 juin 1738. 
ifie,

lt
 j'^i0!1 du pourvoi du sieur Giraud contre un juge-

«oùt t$5g Una' ^e commerce de Draguignan, du l'r 

rat co
n
6i"e"eynle. rapporteur; M. Blanche, avocat-géné-

' "«usions conformes ; plaidant, Me de Saint-Malo 

0!I
TP,AT DE MARIAGE. STIPULATION OBSCURE. 

U INTERPRÉTATION. 

îes ^ntrat^ J'138 aulrement des stipulations portées dans 
claus , mariage que des conventions ordinaires. 

S°Us l'inter8 °- suures des contrats de mariage tombent 
Pu être j

u
 Pretaiion exclusive des juges du fait. Ainsi, il a 

de mar parune Cour impériale que la clause d'uncon-

dV°irdéclarlS(!iPar la(luelle d était dit que la femme,après 
^^Ooo f

r
 aa°pter le régime dotal jusqu'à coucunence 

{1 err>au
x
" 8 é.tait réservé ses autres"" biens comme para-

<i, en tôuM ajoutant toutefois qu'en cas de vente son 
CR Prix H raitie Prix Pour en faire un bon emploi, e* 

reviendrait dotal, il a pu être jugé, disons 

nous, que cettte clause était obscure et impliquait même 

contradiction et que, dès lors, il y avait lieu de l'interpré-

ter. Cette interprétation a pu être faite dans un sens ex-

clusif de la dotalité, sans que la Cour de cassation ait à 

exercer son contrôle sur cette décision et rechercher elle-

même le sens de la stipulation litigieuse. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes du même avocat qp-
néral ; plaidant, Me Mazeau. (Rejet du pourvoi de la dame 

Tudès contre un arrêt de la Cour impériale de Montpellier 

du 7 avril 1856.) 

MINEUR. — MARIAGE. — DONATION. 

VALIDITÉ. 

— CONDITION DE 

Une mineure qui*, n'ayant ni père ni mère ni ascen-

dants, s'est mariée avec l'autorisation du conseil de fa-

mille, n'a pas pu faire à son époux, dans son contrat de 

mariage, une donation valable, lorsqu'elle n'y était assis-

tée que par le tuteur ad hoc que lui avait nommé le con-

seil de famille et qui était l'un de ses membres. Il fallait 

que le conseil prît connaissance des clauses du contrat de 

mariage et qu'il les approuvât par une délibération ex-

presse. Ce n'est qu'à ces conditions que la donation pou-
vait être régulière, aux termes de l'art. 1398. du Code .Na-

poléon, portant que les conventions el donations faites par 

le mineur, dans son contrat de mariage, ne sont valables 

qu'autant qu'il a été assisté des personnes dont le consen-

tement est nécessaire pour la validité du mariage. (Arrêt 

conforme de la chambre civile de la Cour, du 19 mars 

1838.) 
Admission, au rapport.de M, le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes du même avoeat-général, 

plaidant M" Bosviel, du pourvoi du sieur Poitreneau con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Bourges, du 10 mars 

1856. 

COURS D'EAU. TRAVAUX FAITS PAR UN RIVERAIN POUR SE 

PRÉSERVER DES INONDATIONS. — DESTRUCTION PAR ORDRE 

DE 1.'AUTORITÉ MUNICIPALE. — CITATION EN RÉINTEGRANDE. 

 COMPÉTENCE. — SÉPARATION DES POUVOIRS. 

Un Tribunal a-t-il pu, sans violer la loi et le principe 

de la sénaration des pouvoirs, accueillir l'action intentée 

contre des agents de l'administration (un maire, un com-

missaire de police) au sujet de l'exécution d'une mesure 

de police (destruction de travaux de défense faits sur la 

rive d'un cours d'eau) ordonnée par ces agents dans 

l'exercice de leurs fonctions et dans la limite de leurs at-

tributions. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

-tefr-eencltisious- conformes du même avocat-général,.-plai-

dant M" de la Boulinière, contré un jugement en dernier 

ressort du Tribunal de première instance de Tarbes du 14 

mai 1856. 

SERVHTDE. — DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. TITRE 

EXPRÈS. DÉFAUT DE MOTIFS. 

La servitude par destination du père de famille ne va-

lait titre,d'après la coutume de Paris,qu'autant que le père 

de famille^en se la réservant, ou en la transmettant, l'in-

diquait d'une manière expresse dans l'acte par lequel il 

aliénait l'un des deux fonds qu'il avait réunis jusque-là 

dans sa main. 
Ainsi, sous l'empire de cette coutume, celui qui, faute 

de titre exprès, a succombé en première instance dans sa 

prétention à un droit de surveillance de cette espèce, ne 

devra pas obtenir plus de succès lorsqu'il en a produit un 

sur l'appel, s'il ne l'a pas présenté comme constitutif de la 

servitude,mais seulement comme établissant des faits d'où 

il induit l'existence de la servitude. Dans ce cas, sa preuve 

n'est pas plus concluante que devant le premier juge; il y 

a toujours absence du titre voulu par la coutume, et la 

Cour impériale a pu repousser le moyen, en adoptant pu- ! 

rement et simplement les motifs des premiers juges. Le : 

débat n'ayant pas changé de face en appel, la Cour impé- ] 

riale n'a pas été obligée de donner des motifs particuliers j 
à l'appui de sa décision. Ainsi, point de violation des j 
principes sur les servitudes par destination du père de ■ 

famille non plus que de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. I 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur j 

les conclusions conformes du même avoeat-général ; plai- j 
dant, Me de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi du sieur de 

Briges.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le président Bérenger. 

Bulletin du 22 avril. 

ARRÊT. RÈGLEMENT DES QUALITÉS PAR CN MAGISTRAT QUI ; 

N'A PAS CONCOURU A CET AREËT. 

Les qualités font partie du jugement ou de l'arrêt au- j 
quel elles se rattachent : les magistrats qui ont concouru 

au jugement ou à l'arrêt ont seuls compétence pour régler 

les parties sur leur opposition aux qualités. Est nul, pour 

violation des articles 145 et 470 du Code de procédure ci-

vile, l'arrêt dont les qualités ont été réglées par un magis-

trat qui n'avait pas concouru à cet arrêt. 

La nullité de l'arrêt doit être prononcée alors même que 

la rectification opérée sur l'opposition aux qualités ne fe-

rait grief à aucune des parties, alors même que cette rec-

tification aurait été consentie, devant le magistrat, par le 

rédacteur des qualités, et visée seulement par le joge. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Laborie, et contrairement aux 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d'un arrêt rendu, le 14 août 1855, par la Cour impériale 

de Rouen. (Châtain contre Caban. — Plaidants, M" Ma-

thieu-Bodet, Avisse et Dareste.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Frédéric Lévy. 

Audience du 6 avril. 

TRANSPORT DE BESTIAUX PAR CHEMIN DE FER. TARIF DE 

LA PETITE VITESSE RETARD DANS L'EXPÉDITION. 

RESPONSABILITÉ DE LA COMPAGNIE. 

Lorsqu'une compagnie de chemin de fer se charge habituel-
lement de transporter, au prix du tarif de la petite vi-
tesse, des bestiaux destinés à l'approvisionnement de Paris, 
elle contracte licitement envers l'expéditeur l'engagement 
de les faire arriver à destination pour le marché où ils 
doicent être vendus. En conséquence, et en cas de retard, 
elle ne peut invoquer contre l'expéditeur les dispositions 
de son cahier des charges ou de la lettre de voiture qui lui 
accordent des délais plus longs pour les transports à petite 

M. Barthélémy fait transporter depuis plusieurs années, 

par le chemin de fer du Nord, les porcs qu'il fait vendre 

sur les différents marchés qui approvisionnent Paris ; il ne 

paie que le prix du transport par petite vitesse, et cepen-

dant jusqu'au 19 octobre dernier, ses porcs étaient arrivés 

à temps pour être conduits aux marchés. Ce même jour, 
^^a^îYQ} qui transportait 41 des porcs de M. Barthélémy 

a éprouvé un retard de quatre heures, et les porcs n'ont 

pu arriver à temps au marché de Saint-Germain pour le-

quel ils étaient destinés. M. Barthélémy a dû attendre le 

marché suivant, et il a assigné la compagnie du Nord en 

paiement de dommages-intérêts en réparation du préjudice 

qui lui a été causé à raison des dépenses qu'il a dû faire 

pour la nourriture des porcs et de la baisse que cette mar-

chandise a éprouvée d'un marché à l'autre. 
La compagnie du Nord répondait que son cahier des 

charges et la lettre de voiture lui accordaient deux jours 

pour les marchandises transportées par la petite vitesse ; 

qu'en fait, il n'y avait pas eu de retard dans l'expédition, 

puisqu'elle n'avait pas excédé ce délai, et que M. Barthélé-

my, ne justifiant d'aucun engagement spécial, ne pouvait 

réclamer pour ses transports les avantages exclusivement 

réservés à ceux qui paient la grande vitesse. 

Le Tribunal, après avoir entendu le mandataire de M. 

Barthélémy, et M" Jametel, agréé du chemin de fer du 

Nord, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que si la compagnie du Nord prétend qu'elle n'a 
pris, a l'égard du demandeur, aucun engagement autre que 
ceux résultant des règlements généraux et de son cahier des 
charges, et qu'en outre, aux termes de la lettre de voiture, 
elle n'est obligée à transporter les marchandises de petite vi-
tesse que dans le délai de deux jours, sauf stipulation con-
traire, il y a lieu d'examiner si, dans l'espèce, il n'y a pas eu 

liérogation aux conditions ordinaires ; 
« Attendu, en fait, que depuis longtemps Barthélémy trans-

porte ses porcs par l'enlremise du chemin du Nord ; qu'entre 
lui et la compagnie il est intervenu un contrat tacite consacré 

par une longue pratique; 
« Que, par ce contrat, la compagnie a accepté les porcs de 

Barthélémy pour les conduire à destination à une heure qui 
puisse permettre à l'expéditeur de les conduire au marché; 

« Attendu que cette heure a toujours été celle de trois heu-
res du matin ; que, contrairement aux précédents, le 19 octo-
bre dernier, bien que les porcs aient été remis dès six heures 
du matin à la gare du chemin de fer, le convoi ayant éprou-
vé un retard de quatre heures, les porcs ne sont arrivés qu'à 
une heure où il était impossible à Barthélémy de les trans-

porter au marché de Saint-Germain ; 
« Attendu que les conséquences de ce retard et le préjudice 

qui en est résulté doivent rester à la charge de la compa-

gnie ; 
« Que, d'après les éléments que possède le Tribunal, et no-

tamment des renseignements émanarit de la préfecture de 
police, le préjudice sera suffisamment réparé par 10 fr. par 

tête de porc ; 
« Par et s motifs, condamne la compagnie à payer à Barthé-

lémy la somme de 410 fr. avec intérêts et dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

GOUft DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 24 avril. 

ESCROQUERIE. — COMPAGNIE D'ASSURANCES. — AGENT. 

MANOEUVRES FRAUDULEUSES. 

L'agent d'une compagnie d'assurances qui, par des al-

légations mensongères et en s'attribuant la fausse qualité 

d'agent du gouvernement, par exemple, a persuadé aux 

individus dont il voulait obtenir les souscriptions, l'exis-

tence d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire pour faire 

naître l'espérance d'un événement chimérique, et qui à 

l'aide de ces moyens s'est fait remettre des souscriptions 

et diverses sommes d'argent que les assurés n'auraient 

pas consenti à remettre si l'on n'avait pas agi contre leur 

volonté libre, se rend coupable de manœuvres frauduleu-

ses, et, par suite, du délit d'escroquerie prévu par l'article 

405 du Code pénal ; on alléguerait vainement qu'il y a 

dans ces souscriptions un contrat synallagmatique sé-

rieux qui, donnant aux souscripteurs et à la compagnie 

les chances diverses que leur position respective leur 

accorde, ne permet pas d'y trouver les éléments constitu 

tifs des manœuvres frauduleuses nécessaires pour consti-

tuer le délit d'escroquerie. 
Cassation, sur le pourvoi du procureur général près la 

Cour impériale d'Amiens, d'un arrêt de cette Cour, cham-

bre correctionnelle, du 13 mars 1857, rendu en faveur 

du sieur Thoret. 
M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. Re-

nault d'Ubexi, avocat général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. COMPOSITION. — REMPLACEMENT DU PRÉ-

SIDENT. — EXTORSION DE SIGNATURE. — TENTATIVE. 

QUE TIONS AU JURY. 

I. La règle d'ancienneté établie par l'article 253 du 

Code d'instruction criminelle, qui sert de base au rem-

placement du président de la Cour d'assises légitimement 

empêché, ne s'applique pas à l'assesseur désigné seule-

ment pour compléter la Cour d'assises, incomplète par 

suite de l'empêchement d'un des membres primitivement 

désignés ; par suite, le président de la Cour d'assises em-

pêché doit être remplacé par un des assesseurs désignés 

lors de la composition primitive de la Cour d'assises, en-

core bien que l'assesseur désigné pour compléter la Cour 

soit plus ancien que lui. , 
II. La déclaration du jury, portant que l'accusé a tente 

d'extorquer par force, violence ou contrainte, la signa-

ture d'une pièce qui devait contenir obligation, tentative 

manifestée par un commencement d'exécution, qui n a 

manqué son effet que par des circonstances indépendantes 

de sa volonté, contient les éléments légaux et constitutifs 

du crime prévu par les articles 52 et 400 du Code pénal ; 

elle est donc irréfragable, et il importe peu que le tait 

d'une obligation ou décharge n'ait pas été consommé au 

moment même de l'extorsion ; il suffit qu'il y ait eu in-

tention ultérieure, constatée par la déclaration du jury, 

de faire opérer cet effet à la pièce extorquée. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Louis-Michel 

Berrier et Mathurine Gressent, femme Legris, contre l'ar-

rêt de la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, du 19 mars 

1857, qui les a condamnés à quatre ans d'emprisonne-

ment chacun. 
M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur ; M. 

Guyho, avocat général, conclusions conformes; plaidant. 

Me Legriel, avocat. 

TRIBUNAL DE POLICE 'COMMUNAL. — COMPOSITION. •— MINIS-

TÈRE PUBLIC. 

Le Tribunal de police est illégalement composé lorsque 

le siège du ministère public a été occupé par un fonction-

naire sans qualité à cet effet, dans les termes du Code 

d'instruction criminelle; ainsi, lorsqu'un Tribunal de po-

lice non cantonal, mais communal, présidé par le maire 

et non par le juge de paix, a eu pour officier du ministère 

public un commissaire de police, contrairem- nt à l'article 

167 du Code d'instruction criminelle, qui veut que ce soit 

l'adjoint ou un conseiller municipal désigné par le pro-

cureur impérial, il y a illégale composition et, par suite, 

nullité. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police communal de Cénon-la-Bastide 

(Gironde), de quatorze jugements de ce Tribunal, rendu 

en faveur des sieurs Talandier et autres. 

M.Lascoux, conseiller rapporteur; M.Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

CONTREFAÇON. DÉFAUT DE MOTIFS. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la Cour a cassé, pour 

défaut de motifs en ce que l'arrêt ne s'expliquait pas sur 

tous les points principaux de l'invention des sieurs De-

launay frères, consignée dans le brevet obtenu par eux en 

1852, pour un instrument destiné au bobinage et au tis-

sage des laines, la Cour a cassé, disons-nous, l'arrêt de 

la Cour impériale de Douai, chambre correctionnelle, du 

13 janvier 1857, rendu en faveur des sieurs Pollet-Gaul-

lier frères, prévenus du délit de contrefaçon. Les élé-

ments de la cassation sont puisés dans des circonstances 

et allégations de fait résultant du brevet et d'une enquête 

à laquelle il a été procédé sur l'instrument objet de l'in-

vention. 
M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Renault 

d'Ubexi, avocat général, conclusions conformes ; plai-

dants, Me Paul Fabre, pour les frères Delaunay, et M" 

Morin pour les frères Pollet-Gaùllier. 

COUR, IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 24 avril. 

PRÉVENTION D'ABUS DE 

APPEL DU MINISTÈRE 

AFFAIRE DES DOCKS-NAPOLÉON. 

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. 

PUBLIC. 

L'audience est ouverte à onze heures et demie. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. l'avocat-général Roussel s'exprime ainsi : 

Messieurs, l'excellent rapport que vous avez entendu hier 
vous a révélé les faiis de cette cause; vous avez entendu aussi 
les prévenus dans leurs explications, et vous avez déjà pu sai-
sir la physionomie de cette affaire. Est-il vrai qu'une grande 
institution industrielle ait été compromise par les. manœuvres 
et les pratiques mauvaises des hommes qui étaient appelés à 
la diriger? Que ces hommes, autrefois considérés, aient perdu 
tout sentiment d'honneur jusqu'à commettre des abus de con-
fiance ? lîst-il vrai que ces hommes ont trouvé un complice 
de leurs fraudes dans un homme que le nom qu'il porte de-
vait au moins arrêter, car ce nom cher aux lettres comme au 
barreau est devenu illustre dans les discussions parlementai-
res ? Vodà la question que vous avez à résoudre. 

Aucun des prévenus n'a cru devoir accepter le débat. Le 
ministère public ne pense pas que Cusin, coupable de deux 
délits, soit suffisamment puni; qu'Orsi, complice de tant de 
manœuvres fiauduleuses, puisse échapper aux sévérités de la 

justice. 
On vous a dit ce qu'étaient les Docks. On vous a représenté 

cette entreprise, appelée à un bel avenir, bientôt compro-

mise. 
Prenons cette affaire à ses débuts. 
Le 17 septembre 1852 est rendu le décret des Docks. Ce dé-

cret conçu dans de hautes pensées, devait ouvrir au com-
merce de nouvelles voies de richesse. 

Si nous trouvons ces sources de fortune taries par la cupi-
dité et l'esprit de spéculation, vous u'aurez pas assez de sévé-
rité pour condamner les prévenus. 

Duchesne de Vère, un spéculateur industriel frappé déjà par 
la justice, s'était entendu avec M Riant, qui desirait vendre 
des terrains étendus si Duchesne trouvait soit pour les Docks, 
soit pour une autre entrepose, un acquéruur. Duchesne- de-
vait to '.cher une riche récompense. 

Il faut chercher dans l'Union commerciale le prologue de 

cette affale. 
En 1846 est fondée l'Union commerciale. Aux termes des 

statuts, le capital était de trois millions. Le capital est réduit 
par M<l. Cusin et Legendre à 2 mil ions; première violation 
des statuts. En 1819, on assemble les actionnaires, et à l'aide 
d'un semblant d'exposé on obtient une approbation des opé-

rations. 
Le ministère public signale ici les prélèvements frauduleu-

sement faits par Cusin et Legendre. 
Les statuts restreignaient Tes opérations de la société. Elles 

ne devaient comprendre que des escomptes, des souscriptions 
à des entreprises,.mais seulement pour le conr.pte de Riant. 

Malgré ces prescriptions, ces messieurs s'engagent dans des 
commandites eu leur propre nom. immobilisent le capital. Le 
fonds de roulement est réduit à 3Z2,0>>0 fr. 

Dans les écritures de la société on trouve ce que plus tard 
on trouvera dans les écritures des Docks : opérations masquées, 
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actif mensonger, créinces irrecouvrables. 
Encore un autre l'ait : le liquidateur déclare qu'au cours de 

son examen il a trouvé une propriété achetée en Suisse. Il in-
terroge Cusin qui répond : « C'est avec ma fortune personnelle 
que je l'ai achetée. « Or, le liquidateur trouve une pièce qui 
établit que cette propriété représente une commission payée à 
Cusin. U réclame la propriété, et Cusin est obligé de rappor-
ter les titres qui prennent place à l'actif social. On remarque 
la même opération frauduleuse pour des actions de Seyssel. 

Ainsi, dès l'abord, au mois de septembre 1K52, la situation 

de l'Union est compromise. 
Eu ce temps-là, Cusin et Legendre demandent la concession 

des Docks. Etait-ce la grandeur de l'entreprise qui les avait 
attirés, ou était-ce le désir de rencontrer, au moyen d'une 
grande iléo qui seiait un mirage pour le public, une quantité 

considérable d'actions ? . , 
Pour faire réussir cette entreprise, que fallait-il faire? Un 

homme compétent, M. Pereire, l'indique. U fallait obtenir des 
iflodïneaiions de douane et d'octroi; choisir un terrain bien 

• -, - - . ..... J.-- » , h"? .v.i.u..a: i..__
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attirer les capitaux français et étrangers, taire de bons mar-
chés, et arriver, dans le plus court délai, à la cessation d'un 
état transitoire toujours dangereux. Il fallait surtout, dans cet 
état transitoire, n'être qu'un dépositaire, et placer les valeurs 
à l'abri des hasards de la spéculation. 

Uu'ont fait les concussionnaires ? Us veulent avant tout l'ar-
gent. Us ne se préoccupent point des mesures administratives; 
ils ne cherchent pas k lutter contre cette routine qui arrête 
toute affaire au début. 

Cusin et Hiant partent pour Londres; que vont-ils y faire? 
Cusin entre en relations avec Head et Hicar.lo. Les Anglais 
demandent un partage dans les bénéfices. Cusin refuse, quand 
tout paraît conclu. Quel est le motif de son refus ? Il craint la 
prépondérance des Anglais, dit-il; la dignité nationale s'op-
pose à employer leur concours. 

_ Ces Anglais étaient des hommes droits, élevés, loyaux. Cu-
sin ne veut | as de semblables aides. Ce n'est pas leur prépon-
dérance, c'est leur surveillance qu'il craint. 

Ce qu'il veut, c'est la permanence de l'état transitoire, état 
désastreux; tout à l'heure, vous le vërrvz refuser le concours 
des Français. 

Il suffit de pénétrer dans la correspondance pour voir per-
cer cet esprit de convoitise. 

Riant annonce que le traité est conclu, qu'il suffit do le si-
gner. La réponse de Cusin est du i" octobre. Vous coupez la 
spéculation, dit-il; vous égorgez la prime, c'est le nerf de 
tout. Et Cusin dénote l'intention formelle de ne pas accepter 
le traité. 

Legendre, à la date du 12 octobre 1852, s'exprime ainsi : 
. « Je suis convaincu qu'il y av it là une bien belle affaire Une 

telle opération, bien conduite, est un. coup de fouet donné à la 
Bourse, au moyen duquel on obtiendra une excellente prime.» 

M. lliant affirme que ce traité était excellent, et l'expert pro-
clame que de toutes ses recherches est née la conviction que 
c'est dans le seul but de spéculation que l'on a repoussé le 
traité anglais. 

Nous allons voir, en examinant l'acte de société des Docks, 
le premier anneau de cette chaîne de manœuvres fraudu'eu-
s< s au moyeu desquelles on espère tromper le gouvernement et 
les actionnaires. 

Que voyons-nous dans l'acte de société? Il s'agit d'une so-
ciété anonyme qui ne peut être constituée définitivement que 
par une autorisation. Mais avant cette autorisation, il peut y 
avoir une constitution provisoire. Mais il faut, pour faire cette 
constitution provisoire, qu'il y ait 200,000 actions de souscri-
tes, aux termes des statuts. 

L'article 17 autorise le placement de fonds. Mais quels 
étaient ces placements de fonds qu'autorisait l'article 17? 
L'article 19 l'indique : ce sont des placements sérieux, parfai-
tement garantis. 

L'article 2t oblige les administrateurs à avoir 100 actions: 
ni Cusin, ni Orsi, ni aucun d'eux n'a jamais songé à les avoir. 
« Mais nous les aurions eues, disent-ils, lorsque la société se-
rait constituée. 

Ainsi-voilà cette argumentation : tout ce qui oblige les ac-
tionnaires on a le droit de le faire immédiatement, tout ce 
qui doit être fait par les concessionnaires ne devait être fait 
qu'après la constitution de la société. 

Les personnes honorables qui forment le conseil de surveil-
lance se retirent successivement, le prince Mural, le général 
ilorin, M. Dotfus; et alors Cusin cl Legendre se forment un 
conseil de surveillance. Ainsi, ceux qui doivent être surveillés 
deviennent les surveillants d'eux-mêmes. 

L'article 19 stipule une assemblée générale chaque année; 
jamais l'assemblée n'a été réunie. 

Arrivons à l'article le plus important, l'article 63. 
Voici un projet de société anonyme. On écrit dans le pro-

jet que tout est subordonné au gouvernement. Quelles sont les 
espérances que vous donnez aux actionnaires ? Vous leur pro-
mettez do former une société anonyme, c'est-à dire une so-
ciété l'oisciio naut sous la surveillance du gouvernement. Si 
le gouvernement autorise la société, elle est constituée; si le 
gouvernement refuse son autorisation, l'objet de la sociéléest 
manqué, les capitaux doivent être rendus aux actionnaires. 
Jusqu'à la décision qui accorde ou refuse l'anonymat, ceux qui 
ont reçu les fonds sont des dépositaires, ils doivent rendre des 
comptes. Or, ces messieurs font ratifier à l'avance toutes les 
opérations qu'ils feront jusqu'en 1800. Ainsi un actionnaire 
s'adresse au préfet de police pour obtenir la convocation de 
l'assemblée des actionnaires; les gérants s'y opposent eu vertu 
de là clause qui leur donnait carie blanche. 

Mais, dit-on, l'usage? Nous ne reconnaissons pas l'usage. 
Mais si cet usage existait, nous ne pourrions l'accepterr 

Prétendra-t-on que les intérêts des actionnaires sont sauve-
gardés par l'agent du gouvernement ? Oui, mais alors celui ci 
assume une grave responsabilité, car il a reçu du protecteur 
naturel des actionnaires, du gouvernement, la mission de pro-
téger les intérêts de ceux-ci. Nous verrons si le commissaire 
a rempli son mandat. 

On fait des achats considérables, ou achète de liianl 79,000 
mètres pour plus de 9,000,000de fr. Or, quels étaient le. ter-
rains de Itiant ? Mal choisis, parce qu'ils étaient enclavés, 
parce qu'ils étaient restreints ; ils ne devaient pas être acquis, 
c'est M. Pereire qui le déclare. Il a fallu faire des déblais qui 
ont coûté 1,100,000 fr. Ces terrains, de plus, étaient entourés 
de rues qui ne présentaient pas d'assez larges débouchés. 

Ainsi on est forcé d'acheter d'antres terrains; on en a ache-
té à la compagnie de Saint-Germain. 

Riant éta t un dej promoteurs du décret; il était en rela-
tions intimes avec Duchesne, qu'il avait récompensé par un 
cadeau .te 70,000 fr. Aussi celui-ci ; esait 3fir ses deux collè-
gues, qui peut être avaient un intérêt au marché : c'est ce qui 
explique l'acquisition des terrains de Riant. 

Un des premiers actes de M. Pereire a été d'obtenir de 
M. Riant la rétrocession de moitié des terrains moyennant 
A millions de francs. Voilà comment un homme consciencieux 
s'empressait de blâmer, puis de réparer le mal. 

On acheté aussi l'entrepôt des douanes. En 1852, Duchesne 
allait trouver le propriétaire de cet entrepôt, M. .lomar, et lui 
proposait de fus onuer. M. .lomar refuse, mais propose de 
vendre l'entrepôt. L'entrepôt se composait d'un fonds social 
de 2 millions, représenté par -2,000 actions de 2,000 fr. Jomar 
demande 200,000 fr. pour lui, 2millions pour ses actionnai-
res. Le 15 décembre 1832, l'alfaire est faite, et l'achat est fait 
à ce prix. Or, à cette époque, les actions de l'Entrepôt se ven-
daient 700 fr. Que devaient faire ces messieurs, s'ils avaient 
eu à cœur l'intérêt des actionnaires ? Ne devaient-ils pas ra 
cheier eu détail à la lîourse les actions au prix de 700 fr., au 
lieu de les prendre en blocà raison dei,i;00fr.? 

Moyennant 2,950,000 fr., l'entrepôt Putod est acheté dans 
de pareilles conditions. 

lit alors ou se grève d'un passif de 18 millions. 
A la date du 20 novembre, on se présente chez le notaire 

Dateur, et on déclare que la société est définitivement cou ti-
tuée, par la souscription des 20 ',000 actions. Comment! es -
ce que les 200,000 actions étaient souscrites! 

La souscription anglaise avait été refusée dès le 12 octobre. 
On a accepté toutes les souscriptions françaises. En novembre 
18')2 il y a 2'i3,000 demandes. On en a porté sur un état plus 
de 300 1 00, mais l'expert réduit ce chiffre à 245,000. 

Or [' chiffre des actions souscrites est bien inférieur. L'ins-

pecteur des Nuancés rapporte que les derniers versements re-
urésBnt .ient en tout 87,202 actions, formant plus de 10 mil-
lions de francs. Il n'y a donc jamais eu 200,000 actions de 

S
°On a exposé trois sv-tèmes également dénués de Vérité pour 

expliquer la fausse déclaration des 200,000 actions. 

On a d'abord dit : « Nous comptions sur la souscription an-
glaise. » Ce n'est pas vrai, le traité Ricardo était rompu le 10 

octo're. Uiant le déclare le 12 octobre. 
On dit encore : C'est la maison de banque qui a souscrit le 

surplus. U y a un petit obstacle à ce système. Aux termes des 
statuts, on n'était propriétaire d'une action que parje verse-
ment de 125 fr. Or, ces messieurs ne peuvent prouver par. 
leurs écritures, soit de l'Union, soit des Docks, qu'iK aient 
versé cette somme, ni qu'ils aient eu l'intention de faire ces 
versements. Ce n'est point avec les capitaux des Docks qu'ils 
pouvaient souscrire aux actions des Docks. Est-ce avec les ca-
pitaux de l'Union qu'ils pouvaient payer les 14,330,000 francs ? 

Le capital roulant de l'Union était de 300,000 fr. 
Enfin, un troisième système : c'est M. Riant qui devait pren-

dre les actions soucriles; M. Riant, à qui on achetait de si 
mauvais terrains. Il n'y a qu'un malheur, c'est que M. Riant 
nie ce fait. Il a dit dans l'instruction, avec une bonhomie de 
propriétaire : « .le n'ai jamais pris d'actions dans une société 
industrielle, et je n'aurais pas commencé par les Docks. » 

u«;„ O..B„, d,t-un, M. Pcroire devait prendre le reste des 
actions. Jamais M. Pereire n'a manifesté cette intention avant 
le 20 novembre, même après. 

Quel était l'intérêt de la fausse déclaration? L'inspecteur 
des finances l'explique. A cette époque, ou avait touché 11 
millions.. Les concessionnaires les avaient divertis. Le gou-
vernement allait être éclairé, il n'y avait pas de commis-
saire pour lui fermer les yeux. U fallait constituer provisoire-
ment 'a société; alors, on disait à l'actionnaire plaintif: Mais 

il y a le commissaire du gouvernement pour vous détendre ! 
Les manoeuvres frauduleuses s'enchaînent. 
Au moyen de surcharges, on compose des états qui ne sont 

que des mensonges. A la lettre M, il y a une quantité de grat-
tages, presque à chaque page. Il y a 21,ti0<, demandes que 
l'on élève presque au double, à 37,000. On présente l'état gé-
néral à la réunion, et on forme un total fictif de plus de feOO 
mille demandes. 

A la date du 27 novembre 1852, ces messieurs présentent 
un rapport. Sans avoir fait un seul appel aux capitaux, plus 

de 20u millions de demandes nous ont été adressées, dit le 
rapport. Hus loin, ces 2o0 millions de demandes se chan-

gent en 17 millions encaissés. Alors le président, qui conçoit 
quelques inquiétudes, demande des renseignements. Cusin in-
siste, et soutient que les 17 millions sont encaissés. Duchesne 
de Vère, le théoricien, vient en aide à Cusin, et soutient éga-
lement que ces fonds sont encaissés. C'est alors que M.Dolfus, 
effrayé de la position, se retire. « Votre entreprise, - ont le 
capital n'est pas suffi-animent réalisé, et votre constitution 

peuvent amener des crises. » Voici le langage tenu par un 
homme honorable, langage que tiennent aussi le prince Mu-
rat et le général Morin. On cherche aussi à tromper l'Empe 
reur. On lui adresse un rapport dans lequel on Oit que 50 
millions d'actions ont,été souscrites, et 25 millions einJrfejjSs. 
Plus d'équivoque possible. Aux actionnaires, au ministre, plus 
tard à l'Empereur, partout on répète ces audacieux men-
songes. 

L'administration devait donc croire que l'aH'aire s'engagerait 
d'une manière sérieuse. Elle était trompée. 

M. l'avocat-géuéral montre les concessionnaires vendant 
des actions à la B urse, faisant leurs efforts pour écarter M. 
Pereire de l'alfaire. Des plaintes nombreuses sont arrivées par 
les actionnaires; une dame Lorédie écrh, à la date du iO mars 
1854 : «Vous m'avez pris tout mon argen , je suis âgée, dites-
moi si je peux av ir encore quelque espoir. » Aux aetionnai-
les qui se présentent, ces messieurs recommandent à leurs 
employés de ne pas répondre, de ne pas faire de réponses éva-
sives. Ils font enfin un journal qu'ils appellent le Dock, au 
moyen duquel ils cherchent à tromper le public sur leur si-
tuation. 

Les concessionnaires ne se contentent pas des fonds versés; 
une proie de onze millions ne leur suffit pas ; ils demandent 
l'autorisation d'appeler un deuxième versement de 75 fr.; 
mais le gouvernement leur refuse celte autorisation. L'admi-
nistration a toujours rempli son devoir; elle n'a cessé de veil-
ler sur les intérêts des actionnaires. Nous en voyous une nou-
velle preuve dans le refus de l'autorisation demandée. 

Les concessionnain s écartent les employés doutils n'étaient 
pas sûrs ; ils appellent ceux sur lesquels ils peuvent comp-
ter, et dressent de faux bilans. C'est amsi que, sur le bilan 
du 12 août 1854, ils se portent comme créditeurs de quatre 
millions. Les détournements sont flagrants. 

L'Union commerciale avait un fonds de roulement restreint. 
La caisse des Docks se confond avec celle de l'Union. Les 
11,000,000 des Docks entrent dans la caisse de l'Union. Les ad-
ministrateurs confnident leurs qualités de gérants des Docks 
et de directeurs de l'Union. Ce n'est qu'à l'aide d'une subtilité 
qu'on viendra soutenir que les deux personnes étaient dis-
tinctes. 

Dachesne de Vère et Orsi prétendent qu'ils avaient des 
comptes-courants avec l'Union. Les comptes-courants supposen t 
un ensemble d'opérations qui se terminent par une balance. 
Or, ici, ces opérations n'étaient pas sérieuses. 

Le détournement d'actions est facile à établir. Les conces-
sionnaires, dépositaires des actions en vertu de l'acte du 12 
octobre, qui ne créait qu'une situation provisoire, ont reçu 
200,000 actions; ils doivent les représenter en argent ou en 
papier, il résulte de Icrs déclarations qu'au 19 février 183i, 
ils avaient placé 120,000 actions, l es ont-ils placées'? Nous ne 
le rechercherons pas.'' Nous demanderons compte des 80,000 
restant. 11 leur est impossible de donner une explication. Un 
dépositaire à qui on confie 100,0i;0 fr.,et qui n'en présente que 
'0 000, est responsable, et on a le droit de lui dire qu'il a 
commis un abus de confiance. 

A partir du décret du 17 décembre 1 -52, l'agio des actions 
se représente à chaque page de l'histoire de cette compagnie; 
un trafic continuel. S'il y a des bénéfices, ces bénéfices soin 
pour eux; s'il y a des pertes, ces pertes sont pour les action-
naires. 

Le traité Fox et Hehderson constitue une des plus gran les 
fraudes qu'on puisse imaginer. Ou se demande quelles expli-
cations sérieuses on pourra donner. A la fin de 1853, ces nies • 
sieurs étaient à la recherche de constructeurs. Us entrent en 
relation avec t-M. Fox et llenderson. 

A la date du 14 février 1851, un acte intervient entre Cusin, 
Legendre, Duchesne de Vère, administrateurs des Docks, et, 
d'autre part, MM. Fox et llenderson. Ces derniers doivent 
construire les Docks. Le prix des travaux est fixé à 20 millions. 
Ces messieurs doivent prendre 32,0.>() actions en paiement, au 
fur et à mesure des travaux. On stipule ensuite (pie les lia 
vaux seront faits au prix de 24 millions. Pourquoi ce chiffre 
augmente-t-il? Cela s'explique. On avait stipulé une prime de 
1,800,060 francs-, qui serait payée eu dessous main par les 
constructeurs aux concessionnaires. Or, cette augmentation du 
prix était à la charge des actionnaires, et uevan fournir aux 
constructeurs les moyens de payer la prime. 

Mais la prime n'était payable qu'au moment de l'exécution 
des travaux, et les trav-.ux ne pouvaient commencer qu'après 
l'autorisation, et l'autorisation n'était pas encore obtenue. 
Comment fait-on pour loucher immédiatement la prime? 

On suppose qu'il y a des travaux exécutés t on paie 4 mil-
lions à MM. i-oxet llenderson. Les concessionnaires peuvent, 
parce moyen, toucher nnmédia.ement la prime. Quellecam-

binaisou de fraude! 
On trompe les actionnaires et on escamote 1,800,000 fr. Ce 

n'est pas douteux, cela résulte des quittances successives. 
Aussi, lorsque l'inspecteur des finances examine ces actes, 

il dit : « '.'est le traité le plus inqualifiable. » Il donne la me-
suré de la sincérité des par'ies contractantes. La justice aussi 
donne cette mesure. Il arrive un moment où les gens de mau-
vaise foi n . sont plus d'accord, pour la consolation des hon-

nêiesgens! 
Des différends s'élèvent entre ceux qui ont signé le traité.La 

justice intervient, qui l'ail la part de chacun. Elle appelle es-
croquerie fa manœuvre des concessionnaires, et elle appelle 

le contrat frauduleux. 
MM. Fox et llenderson ont,en elfet, demandé l'exécution des 

obligations ; ils ont poursuivi Cusin et consorts devant le Tri-
bunal do commerce, cl le jugement du Tribunal dit : « Les 
intérêts des actionnaires ont été doublement sacrifies; déclare 

u'ii est d'ordre publie d'annuler le traité, et blâme la con-
duite de toutes les parties. » 

Comment cherche-i-on a se justifier? La justification se ré-

duit à dire qu'il fallait masquer un déficit, c'est-à-dire trom-

per l'autorité. . ... „ ., 
Légalement, les concessionnaires tombent-ils sous 1 article 

40*r Ont-ils détourné les fonds qui leur étaient confies V Que 
sont MM. Cusin, Legendre et Orsi ? Des mandataires. L'article 

03 des statuts le déclare. Ils sont comptables des 200,000 ac-

tions. Il faut qu'ils les représentent en nature ou en actions ; 
sin n, ils sont coupables. Avaient-ils la conscience de ce qu'ils 
faisaient'? Leurs déclarations le prouvent. N'ont ils pas dit 
qu'il fallait vendre pour faire face aux obligations contrac-
tées? N'ont-ils pas jeté dans leurs propres affaires j,les fonds 

des Docks? 
Diront ils: Une société de fait se forme pour arrivera une 

société anonyme. Des fonds sont recueillis. Que fait-on dans 
l'usage? On place les fonds chez un banquier. Or, le banquier 

ici, c'est l'Union commerciale. 
Oui. Mais le gérantdes Docks e<t celui de l'Union. U n'y a 

ici qu'une seule caisse. Dépositaires des actions, ces gens 
étaient de bonne foi lorsqu'ils jetaient 14 ou 16 millions dans 
la caisse de l'Union. Nous l'admettrions si la banque qui 
reçoit les fonds avait une grande surface. Mais ici il n'en est 

point ainsi. 
Si la question ne nous semblait évidente, nous invoquerions 

la jurisprudence ; le gérant d'une société qui n'est pas déposi-
taire et qui, dans un intérêt particulier,engage !e fonds social, 
commet un détournement. (Arrêt du 31 juillet 1851.) 

L'art. 463, pour qu'il y ait escroquerie, exige des conditions 
qui sont réalisées ici. Dira-t-onque ces manœuvres sont pres-
crites? On pourrait, en tout cas, les retenir comme éléments 
de moralité. Mais si ces déclarations ont servi à tromper les 
actionnaires, à masquer une situation mauvaise, si elles ont 
été répétées depuis, il n'y a plus prescription. Le 3 janvier 
1856, la poursuite commence. Tout ce qui est antérieur au 
3 janvier 1853 est prescrit, ce qui est postérieur ne l'est pas. 
A un actionnaire qui élève la voix pour se plaindre, on délivre 
une copie de la fausse déclaration à la date du 18 juillet 1853. 
D'autres actionnaires ont été apaisés par de pareilles manœu-
vres à une époque postérieure au 3 janvier 1853. Il y a même 
des actionnaires qui ont été si bien apaisés qu'ils, ont acheté 
de nouvelles actions. Ou employait aussi une autre manœuvre 
pour les rassurer en leur montrant des actions qui avaient 
l'apparence de vieilles actions. On avait noirci les actions 
neuves pou leur donner l'apparence d'actions anciennes. 
Quant au préjudice, il est constant. 

L'audience est levée à cinq heures et quart et remise à 

demain pour entendre la fin du réquisitoire et le com-

mencement des plaidoiries. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7e cli ). 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audience du 23 avril. 

LES C11EFS D UN MAGASIN DE NOUVEAUTES. 

NOMBIVEUX. 

VOLS 

Les prévenus sont les nommés Philippe et Duval, pro-

priétaires du magasin de nouveautés sis rue Montmartre, 

52, dirigé, depuis leur arrestation,'par un administrateur 

provisoire, dans l'intérêt de la masse des créanciers. 

Voici les faits relevés par la prévention et confirmés par 

les témoignages à l'audience. 

Au mois de mars 1855, le .sieur Duval, fabricant de 

cols-eravates, et le sieur Philippe, ancien commis chez 

divers négociants en soieries, s'associèrent pour l'exploi-

tation d'un magasin de cols-cravates, sis rue Montmartre; 
n° 52. 

Bientôt leur établissement parut eu pleine voie de pros-

périté ; pour alimenter leur fabrication, Duval et Philippe 

se présentaient, porteurs d'un carton, dans les magasins 

de soieries et y achetaient des marchandises ; comme ils 

étaient connus l'un et l'autre des patrons et des commis, 

leur présence n'excitait aucun soupçon et on les laissait 

fréquemment seals à proximité des rayons sur lesquels 

étaient rangées des pièces de soieries et des étoffes pour 
robes. 

Duval et Philippe profitèrent de ce défaut de surveil-

lance pour s'emparer d'étoffes précieuses; ils purent se 

livrer impunément, pendant près de deux années, à ces 

soustractions frauduleuses; tout en alimentant une fabrica-

tion et un débit considérables, ils ont vendu au-dessous 

du cours une quantité de marchandises neuves; le pro-

duit de celles de ces ventes qui ont été constatées par l'in-

struction s'élève à près de 18,000 francs. On peut juger 

par ce chiffre de la multiplicité et de 1 importance des sou-

stractions frauduleuses dont les prévenus se sont rendus 

coupables. 

Dans le courant de février 1857, Duval et Philippe de-

mandèrent deux coupons de taffetas dans les magasins des 

sieurs Hamot et C% négociants en soieries, rue des Fossés-

Montmartre, 10. Us parvinrent à détourner momentané-

ment l'aitention du commis, mais pas assez complètement 

pour que l'un de ceux-ci, le sieur Pouchel, ne s'aperçût 

que le carton long dont ils étaient porteurs était beau-

coup plus volumineux au moment de leur départ que lors-

qu'ils étaient entrés dans les magasins. Le sieur Pouehet 

lit part de ses impressions, mais on les laissa partir sans 

visiter leur carton, parce qu'on ne pouvait croire à un vol, 

Philippe étant un ancien employé de cette maison. 

Quelques jours après. Duval et Philippe revinrent dans 

leâ magasins des sieurs Hamot et Ce et firent les mêmes 

manœuvres pour éloigner momentanément les employés. 

Pouehet, qui avait compté ses pièces de soieries, constata, 

eu revenant à son rayon, qu'il en manquit une; il en in-

forma le sieur Rndoux, employé principal; cette fois en-

core on laissa partir sans enquête les deux prévenus, 

pour ne pas livrer à la justice un ancien commis de l'éta-
blissement. 

Duval se fit arrêter dans les circonstances suivantes : 

Le sieur de Baurière, l'un des employés de la maison 

Hamot et C°, qui connaissait les soupçons dont Duval et 

Philippe avaient été l'objet, entra dans les premiers jours 

de mars eu qualité de commis chez les sieurs Avril, de 

Cotirnay et Ouyot, négociants en soieries, rue des Fossés-

Montmartre, 4. Le 12 mars, voyant Duval arriver avec un 

carton dans les magasins de ses nouveaux patrons, ce 

jeune homme le sui veilla atteniivemenl et le surprit en 

flagrant délit de tentative de vol d'une pièce de taffetas de 

75 mètres, du prix de 500 fr. environ, qu'il cherchait à 
glisser dans son carton. 

Duval fut conduit immédiatement devant le commissai-

re de police de la section Saint-Kustaehè. Comprenant 

qu'une perquisition allait faire découvrir dans sa boutique 

une grande quantité d'étoffes provenant de vols, Duval se 

décida à faire des aveux et désigna les principaux négo-

cia ts qui avaient été victimes de ses soustractions lïau-
du'ettses. 

Philippe, interrogé à son tour, voulut nier d'abord tou-

te participation aux faits incriminés; mais, informé des 

aveux de Duval, il ne persista plus dans ses dénégations. 

On évalue à une quarantaine de mille francs le chiHre 

des marchandises volées par Philippe et Duval. Les né-

gociants victimes des vols sont entendus et déclarent avoir 

reconnu leurs marchandises dans le magasin des pré-
venus. 

Viennent ensuite trois marchands qui ont acheté au-

dessous du prix courant, à Philippe et Duval, des mar-

chandises volées; ce sont les sieurs Teriiisien, propriétai-

re du magasin I Etoile du Nord, faubourg Montmartre; Ju-

chât, marchand de nouveautés, Chaussée-d'Antin, au Car-

dinal Fesch; et Auger, marchand de nouveautés, rue No-
tre- Dame-de-Lorette, 1. 

)/. le président, au sieur Ternisien : Votre conduite a 

été très coupable, et vous auriez pu être inculpé de com-

plicité; vous avez acheté à vil prix des articles de soieries 
aux prévenus? 

Le témoin : Frappé du bas prix de ces articles, je me 
suis préoccupé de savoir... 

AT. le président : Vous vous êtes préoccupé trop tard 

monsieur; vous auriez dû vous renseigner avant d'avoir 

Ofj 

fait pour un chiffre de 14,000 fr. d'achats 

M. I avocat impérial Avond : Votre oc'nA ■ 

compromettante; vous avez acheté à 4 f 

3 tr. des marchandises nue les nlaiono.,1 V. " 

6 fr., et, en outre, avec'd Sfe^ 
nous vous le répétons, votre conduite a été t -P°Ur

 m 

mettante, et vous devriez peut-être «gurer s„'
CS Co

% 

Les sieurs Juchât et Auger ont ésalem^n,
 C

-
e ba

»c * 
mandés par M. le président.

 c
*

àle
™nt été & 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Ouétan^ ' 

pour Philippe, et M
c
 Fremard pour Duval «, ' 

les deux prévenus chacun à trois années de nîi.^Nl 
hdairement aux dépens. fison et J 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARi
S 

Présidence de M. de Maussion, colonel du 7«
 r

«s ■ 

d'infanterie de ligne. "^ent 

INSUBORDINATION. 

Audience du 23 avril* 

- VOIES DE FAIT ENVERS UN gBM 

— PEINE DE MOUT.
 M*l(, 

Le nommé Pierre Oriac, cavalier an ré«im 

chasseurs achevai de la garde impériale, est am • * 

vant le 2
e
 Conseil de guerre, présidé par M l

e
 ni]

6 de
-

Maussion, sous l'accusation capitale de voies de r
1
 ^ 

vers un supérieur. 811 en. 

M. le président, à l'accusé : Vous venez d'entendre 
tura des pièces de l'information; qu'avez-vous a d * 
vous justifier des violences que vous avez exercées J^i 
gadier Augé, chargé de vous mener à la salle de police? "-

Oriac : Je ne sais rien par moi- même de ce qui s'est 
Ce sont des camarades qui m'ont dit le lendemain au 
tais mal conduit envers mon chef. " eJem'é-

M. le président : Tellement mal conduit, que cette 

se conduite, pour me servir de votre mot, vous place"
1
*

1118
' 

coup de la peine la plus grave édictée dans le Code pénTv'6 

tre action a été si brutale, qu'il n'est pas possible n 
n'en ayez conservé le souvenir. ^ue To«s 

L'accusé: Je n'avais aucune raison pour envouloirà i 

gadier, je ne sais pourquoi je l'aurais frappé. Il mesoir 
seulement que l'on m'avait promis une permission poi/'* 
partie de la journée, et quand je l'ai réclamée, on me 
fusée. 8 te" 

M. le président : Nous allons entendre les témoins: 

Lombard, chasseur, secrétaire du maréchal-dessfogis-eh t. 
Dans la matinée du 13 lévrier, le chasseur Oriac vint dan l"' 
chambre du maréchal-des-logis-chef, chez lequel je travailla 
U me demanda si sa permission était prête, je lui répond^ 
que je ne savais pas ce qu'il voulait dire. Alors, il dit S 
voulait parler au m'gis chef. Je lui fis observer très poliment 
que cela ne se pouvait en ce moment, parce qu'il était occuw 
pour affaires de service avec nos supérieurs. Oriac se fâcha « 
dit: « .le veux la permission, je l'ai demandée, il me la faut 
je l'attends. » Il prit une chaise et s'assit. Il continiiaà mur» 
rer. Je l'engageai à me laisser tranquille, à ne pas nie trou, 

hier dans niou travail, pour lequel j'avais besoin de toute mon 
attention, afin de ne pas faire erreur dans les chiffres, «lion; 
bon ! des chiffres, s'écria-t-il, je veux ma permission, et si 

le m'gis-chef était là, nous verrions.» Voyant son entêtement 
je lui dis qu'il était inutile d'attendre, que la permission ne 

lui serait pas accordée par mon supérieur, et j l'invitai a 
aller la demander directement à l'officier de semaine. Ce lin 

bien une autre affaire ! Oriac se leva, et dit avec colère qu'il 
lui fallait le chef ou la permission. 

31. te président: Est-ce que l'accusé vous a paru être en 
élat d'ivresse? 

Le témoin: Pas précisément, mon colonel; mais il était™ 
peu échauffé. Ne pouvant me débarrasser de lui, j'allai rendre 
compte de sa conduite au maréchal-des-logis-chef, qui me dit 
d'aller prévenir le brigadier de semaine qu'il mettait Oriacà 
la salle de police pour deux jours; il me recommanda défaire 
exécuter cet ordre sur le champ. Je fis ce que mon supérieur 
m'avait ordonné; le brigadier de semaine vint dans iaciaui-
bre, où il rencontra Oriac qui cessa le désordre qu'il faisait 
dans le bureau, et s'en retourna auprès de ses camarades, te 
hrigadier le suivit et lui dit: « Ce n'est pas cela, il faut mar-
cher à la salle de police, mettez-vous en tenue de punition. > 
Il y eut alors entre le brigadier et le chasseur une scène dont 

je n'ai pas été témoin, mais j'ai su qu'Oriac s'était porté a 
des voies de fait envers son supérieur. j 

Augé, brigadier: Me trouvant desemaine, je reçus 1 ordre de 

conduire Oriac en prison; je me rendis donc auprès de S accu-
sé, et je lui signifiai l'ordre que j'avais reçu. Il ne parut nul-
lement dispose à obéir, j'insistai, et, malgré mes remontran-
ces, n'ayant pu le déterminer à me suivre, je le menaçai dal-

ler requérir la garde. Alors, il se rapprocha de moi au m 
do me parler sous le nez, ce qui était u'autant plus desagrt* 
ble qu'il me lançait à chaque mol sa salive à la ligure. « 
repoussai sans irop le brusquer, en le priant de me p 
d'un peu plus loin. « Ah! lu veux m'eulever! eli biea, tu 
trop petit, trop moutard pour ça.» Je lui dis queje 
devoir; que, mou ard ou non, la garde m'obeirait et i ■ 

rai. Aussitôt Oriac se précipita sur moi, et me lança 
de poing qui m'atteignit à la joue gauche.

 naru
nott 

M. le président : Dans l'iiistruc.ion il est d" ÏT 
deux chasseurs que vous avez riposté par un soutne 

Le brigadier : Je suis jeune encore, et dans ,m°u

f
:P « 

mouvement je me sentis porté à le faire, mais l'en fus' 
Je 

ché par les hommes qui se jetèrent entre l'accuse e ■ 

m'éloignai sur-le-champ et je revins bientôt avec la j,
0I

i 
sur mon ordre, s'empara du chasseur Oriac et 1 en ' 1 

gré mal gré, à la salle de police. aéposi'ion; 
M. le président : Vous venez d'entendre cette uty ̂  

qu'avez-voiis à dire? Prétendez-vous cèdent 

dans 

aucun souvenir de ce que vous avez fait? Le Pre^'Jl
 u

n pal 
qui vous a vu tout d'abord a dtclaré que vous 0

 j
|[ne a

 la 

lancé, il est vrai, mais pas ivre. Dans cet état, 

conscience de ses actions. le dirai 
L'accusé : Si je me rappelais la chose, je vous _ ^ 
Christophe, chasseur : J'ai vu le brigadier At'b ^ ,

a 
la chambre; il a dit à Oriac de se disposer

 lt!
 briga-

de police. Comme le chasseur ne voulait pas 0 . '
g
 Oriac se 

dier lui dit qu'il allait chercher la garde. L» ̂
 Je vis

 le 
posa sous le nez du brigadier et lui parla vive ^ 
bngidier fnire un mouvement comme qiielqu -i^. que 
pousse un autre qui lui envoie des po-tillous a \

eai
 vin* 

c'est pas amusant de recevoir ça d'un homme unie _
 f
 ̂  

Pour lors, le brigadier lui dit en essuyant sa
m f

os-

me laites mal, retirez-vous à distance et lmr^„ ,
a 2iU

-de, *» 
tillonner. — Ah ! tu veux me faire enlever V^^

bt
mf: 

de la Ma 

ei
 s,,1

"
le

"ueaaûc
|ie

' 
la main droit-, il lui appliqua un soufflet sur I

a
J^taejfj 

'.e brigadier le lui rendit aussitôt,. mais moins^^9* 

cria le camarade Oriac, liens, al râpe; 

la main du brigadier n'a pas l'étoffe 

voila. „ „
 nU

e le hrigaf 
M. le président : Pouvez-vous affirmer 1^ coup'

 js 

lépoudu a un soufflet par un soufflet ou tou<. ^ m 

Le témoin : Oh ! ça, je l'ignore, i ai . J
e
 ̂ ',1-

je ne puis dire si c'est soufflet ou coup de ̂
 gU

,.
 u

 brt? 

entendu, comme j'ai entendu et vu ceiu 

dier Auge. Pour celui-là, je sais ce qu i • j )
a
 * ^ 

iiaury, chasseur, déclare W'>lTl&J »> . i-uiSûU» 
.«paru avoir tonte ̂

)eiB
, 

quoique le brigadier s'y prît tout ̂ ^t. 
a eu lieu. Oriac ne lui a 

l'a salle de police, il lui répondit &'°^Zt"Z'w<^ch°v^ 
slt si'malT que Augé lut oblige de preng^u^ei***, 
s'essuver le menton aussi bien quelle ^

 vio
|
e
ni»

 el
\ i'essuyer le menton aussi bien que 

tendu des mois, et j'ai vu Oriac po f ̂
dl

J la ga'*> 
supérieur. Le brigadier s en es aile ^ son. ,

eS
 t 

éf \
P
ous voyez que, t

r

P.Wi M. le président, n l'accuse : Nous j
 e

rieu''-
 ul bats, vous avez violemment trappe votre F .,

aIl
 un 

- vous a tic p /g 
unso'% „e 

.elle pas-

vous nous dire si le coup qui 
bien un coup de poing r 

reprenant) : Ah ! mais non, quojc Sciera-,. 

puis vous dire ce que c , Conseil »if ?
nle

s 
M. le président . entente, *■

 aes
 varia. 

Les aunes témoins rapportent, H ^ 

les faits imputés à l'accuse. itnpétW, » 

M. Escourrou, capitaine comni
,ssa 
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S-
t>atjc ! 

nA. "t. 

de fait 
nu

i a été combattue par M* Dumesnil 

fttfO^00Aelaré Oriac coupable de voies de 
W(pi#iï îj^t et l'a condamné à la peine de mort. 

<e
rs u" —■———■— 

,
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 GUERRE MARITIME PERMANENT. 

■ ^
 0

 de M le baron Didelot, capitaine de 
dence ' vaisseau. prés"1 

Audience du 20 avril. 

CONTRE UN MATELOT. 

,s.lTl°
N
 _„,.,.„._ .— TENTATIVE 

T
EXCE. 

QUESTION 

MEURTRE. 

DE COMPÈ-

1 tr0
mme toujours, en passant par les rumeurs de 

C u„ avait pris des proportions immenses. C'é-

mois, une nouvelle terrible s'était répandue 

1me te 
.vill^'îie avait pris des proportic 

i'opin'011 ' ire le bruit publie, tout un drame entoure de 
ait » ' " *L hideuses. On prononçait les mots d'assassi-
iràll,iI^btative de viol. L'accusé était un jeune matelot 
4«l * 'îb'uoch- Aujourd'hui tout s'est réduit à un acte 
(j'»!'lief Heuse qui, par un bonheur providentiel pour 
de'0 ■ t la victime, n'a occasionné qu'une incapacité de 
l>Yflp nwins de vingt jours. 

" suoë civile s'était empar 
11 rTa" justice militaire 

cote, i» J
U

M
 , 

ée de cette affaire. De 
éclamail l'accusé comme lui 

le procureur impérial près le Tribunal 

«fff Cgi "dut alors se pourvoir en règlement déjuges. 

c
jvil de t»1

 { n)ars
 ,g57

j
 ]

a
 <j

our
 (Chambre criminelle) 

fa Co«r '•
 m Statuant sur 

ureur 

la demande en règlement de juges, formée 

impérial de Brest; 

»t,epi°d«rt 327 du Gode d'instruction criminelle, 70 du dé-

' /-lïiùrilet 1806, 208 de l'ordoniiance du 11 octobre 

û i 255 du décret du à juin 18*6 ; 

* du que le juge d'instruction près le Tribunnl civil 
«
 iUe

"
e(

 |
e ca

pitaine rapporteur près de l'un des conseils de 

^ ermaueilt de l'arsenal de lîrest, sont simultanément 
i>tne

le la poursuite dirigée contre le nommé Belbuoeh, ma-

'*
S
deséquipages de ligne, à raison d s faits coupables qui lui 

^fio'ifya'donc lieu à régler de juges ; 

" V
uell

j
u
 qu'il est constant que ledit Belbuoeh, marin, fai-

"iMriiedes équipages de ligue, n'était pas embarqué au 

' ,,i nù a eu heu le fait incriminé, mais qu'au contraire 
uoniei" 

: «.lit caserne a terre, 
Attendu que l'art. 76 du décret du 22 juillet 1806, qui 

Lie devant les juges des lieux les marins inculpés de cri-

nies ou délits commis sur les habitants, n'est applicable qu'aux 

1Ba, Attendu que, d'après l'art. 253 du décret impérial du 5 

jîi 1S56, relatif à l'organisation des équipages de ligne de la 

Lie pendant leur séjour à terre, les marins des divisions 

«ont soumis aux dispositions des lois et ordonnances qui 

eiucewrt la police et la discipline des corps militaires ; 

« Que cet article régit, soit sous le point de vue de compé-

tence, sous celui de la pénalité, les crimes et délits commis 

par des marins des équipages de ligne pendant leur séjour à 

'
e

« Attendu dès lors que le lait reproché à Belbuoeh rentre 

dans les attributions des conseils de guerre maritimes; 

« La Cour réglant de juges, sans s'arrêter à la procédure 

commencée par le juge d'instruction de Brest, laquelle sera 

considérée comme non avenue, renvoie Belbuoeh devant le 

Conseil de guerre, permanent maritime déjà saisi. » 

M. le greffier donne lecture des pièces du procès et de 

I interrogatoire des témoins. Les réponses ont été les mê-

mes qu'à l'audience. 

L'accusé est introduit. 

Après l'avoir interrogé sur ses nom, prénoms, âge, pro-

fession, demeure et lieu de naissance, M. le président lui 

rap|telle l'accusation qui pèse sur lui, et lui demande ce 

qu'il a à répondre en présence d'un acte d'une brutalité 

aussi sauvage. 

Belbuoeh, comme dans son interrogatoire écrit, base 

toute sa défense sur l'ivresse. 11 ne connaissait et n'avait 

jamais vu la fille Phélep avant de la frapper de son cou-

teau. 11 n'a pas le plus petit souvenir de ce qui s'est passé. 

II regrette un acte aussi déplorable et qu'il ne peut expli-

quer. 

D. Mais un de vos camarades prétend qu'en vous sau-

vant vous lui avez dit : « Je t'expliquepai tout cela. »—R. 

le u'ai pas dit cela. 

B. Pourquoiêtes-vous entré dans le champ?—R.Je n'en 

sais rien. 

u. Aviez-vous le couteau ouvert en entrant ?—R. Je ne 

«rappelle pas. ■ 

D. Vous avez dit au brigadier que vous n'aviez pas de 

wuteau, et vous l'avez lavé dans un doué. Vous avez pré-
aMu que vos doigts étaient coupés, et les gendarmes 

«Mut le contraire. 

f accusé baisse la tête et ne répond rien, 

vjoutson interrogatoire, comme lui fait observer M. le 

paent, se borne à ces réponses: J'ai bu... j'ai frappé... 

J
1
 "

e
 me rappelle rien... 

™ passe à l'audition des témoins. 

e
j[
e

'
l
j
 oanne

.Phélep. Elle a vu un marin venir à elle ; 

UrJ a
 '

a
'
t attenu

on. Elle ne l'a jamais vu et n'a pas 

L
 em

:
lr

quer s'il t- nait un couteau à la main ; elle s'est 

frappée et est tombée.' 

|
e
 ^"«-Françoise Lhostis, femme Phélep. Elle était dans 

Dttsià P'-k*
3 mar

in est entré, une betterave à la main. U 

««sait ivre et cria : La vie ! la vie ! » Elle lui dit de 

embarques ; 

P'tsser 

sir e_ 

urv
an, matelot. Il était avec l'accusé, qui était ivre. U 

^.JOB-cfcenûn. Le marin alors se jeta sur sa belle 
et l!l frappa. 

l<! dans le champ, mais il ne l'a pas vu porter le 

coate'àu •
l
q

c
l
,3e

 ^
e
'
DU0Cn

 l
es a

 rejoints, il n'avait plus son 

tard. „ i , ma
'
n

- H a dit : « Je te conterai cela plus 

Ouanj ,7
e
 «raoïn ne sait pas ce qu'il a voulu lui dire, 

cherché a
^'"

sé
,
est

 i
vr

e, il ne sad pas ce qu'il fait. 

fou 

II 

f
 affaire à un meunier. Le témoin et son camara le 

^ttre
n
?pt

r
'f

ranquille
-

kfa,,v:
L

PhéleP 
arent 

'est p
0

,, tuée ; ll est alors allé chercher les gendarmes 

îl était chez lui quand sa femme, qui 
fups, est rentrée en criant que Marie-Jeanne 

Mtu
re

 me Fourdelys, garçon meunier. Il était dans sa 
?%)t • ii1laété menacé. L'accusé tenait son couteau 
,lesr0nt',"

 11 faut qu'un de nous meure !» Ses camara-

e
^nnfo

u

nrné
' °"

 voyait qu,il avait bu et (
l"'

ilétait 

^soap^^e du défenseur , M. le président, eu vertu 
^'eri*ènt | ?lr.^Cfétionnaire, entend, à titre de rensei-
^il4n

n
p ,Sauier de gendarmerie présent à I'audien-

d'^^tem ,!
noi

"
eilr

s renseignements sur Belbuoeh, 
^mC .i*18 1u u a passé à Douarncnez. Il y a beaucoup 

****** famille, 
l'accu ne"raPPorteur Allary soutient énergique-

."rPfouve 8a,l^n- R repousse l'ivresse complète, rien ne 
i v

*-8a
 y

. e 1 accusé soit atteint d'aliénation mentale. Il 
,<treuse, p

ns
 j

a
 f

u
j
te

 i| savait donc ce qu'il fai-

eiUl avec eux. 

««'Cl. 

ffsiW 7cs«nte la défense de l'accuse. 
ffurdo.0]'.,art0ngadier, lit de nombreux Hll;,, ' '.accusn l '„,. .;.„.... ... . • 

'%«ïr.^ Présente la défense de 
" i Dri 

11 rappelle le 
ceitilicats en 

^ J(|îU). î7
n
V0uar"enez. To is témoignent de" sa bonne 

(bk e'cHe h efl,nulit;ment connu comme ivrogne. L'avo-
ft|) fésulta T ■ l'ivressa complète accidentelle, et la 

niais en'l' ,l rec°nnaît, certes , qu'il faut une pu-
et tel ^PPort avec l'acte, dégagée de toute exa-

^ÏÏen
0U raiJp0!ant

 ^
UT 

^t en prison, 

^ Le Conseil, après en avoir délibéré , par application de 
l'article 311 du Code pénal, condamne l'accusé à tt ois 
mois de prison, par quatre voix contre trois, qui avaient 
demandé une peine plus forte. 

CHRONlftUE 

a déjà trois mois 

PARIS, 24 AVRIL. 

Dans une rixe violente entre Herland fils et Royer 
fils, ce dernier porta au premier un coup de couteau qui 
produisit une blessure mortelle : traduit aux assises de 
l'Aube, Royer fut condamné à dix ans de réclusion. Le 
père et la mère d'Herland, cultivateurs à Mailly, ont de-
mandé une indemnité, que le Tribunal de Vilry a, par ju-
gement du 7 février 1856, fixée à 100 fr. une fois payés 
et à une rente virgère de 100 fr. Le Tribunal a considéré 
« que, dans la campagne, et dans la classe d'hommes où 
se trouvent les demandeurs, une famille nombreuse cons-
titue, môme matériellement, une véritable richesse, dans 
laquelle les parents retrouvent, eh secours et en soins 
pour leurs vieux jours, l'indemnité des peines et des sa-
crifices qu'ils se sont imposés pour élever cette famille, et 
que Ro\er, en causant la mort du fils Herland, a diminué 
cette richesse et causé par là un dommage véritable et 
actuel poor ses père et mère. » 

Cette appréciation a semblé, aux époux Herland, juste 
au fond, mais insuffisante quant au chiffre. Sur leur appel, 
la Cour impériale, I1'' chambre, présidée par M. Poinsqt, 
a, conformément aux conclusions de M. de Gaujal, avo-
cat-général, porté au double les sommes à payer, soit im-
médiatement, soit à titre de rente viagère. (Plaidants, M" 
Boulloche pour les époux Herland, et Desmarels pour 
Royer.) 

— Le sieur Lepine, pharmacien, boulevard de Stras-
bourg, 21, et le sieur.Léonard, pharmacien, rue Ven-
dôme, 21, son associé, comparaissaient aujourd'hui de-
vant la police correctionnelle, pour avoir mis en vente et 
annoncé, par des affiches imprimées, un remède secret. 
Les sieurs Durand, demeurant boulevard de Strasbourg, 
10, et Bernard, demeurant 161, rue Montmartre, tous 
deux docteurs en médecine, ont été traduits devant le 
Tribunal, comme complices du fait imputé à Lepine et à 

Léonard. 
Ce remède, qui n'est pas au Codex, serait, au dire des 

prévenus, breveté par la reine d'Angleterre, ainsi que 

l'annonce l'affiche que voici : 

MALADIE DES YEUX. 

La clinique gratuite du passage Brady, n° i, est transférée, 
pour cause d'agrandissement, rue du Puits, au coin de la rue 
Vendôme. 

Les maladies des yeux sont traitées par les procédés de M. 
A. Lepine, patenté par S. M. la reine d'Angleterre, etc., etc. 

Consultations gratuites tous les jours, etc., etc. 

M. Lecanu, professeur à l'Ecole de pharmacie, fait con-
naître au Tribunal que, s'étant transporté dans la phar-
macie des sieurs Lepine et Léonard, qui lui avait été 
signalée comme étant mal tenue, il y a trouvé un grand 
nombre de personnes atteintes de maladies d'yeux et ve-
nant consulter le docteur attaché à l'établissement; qu'il 
a vu celui-ci tremper un pinceau dans un liquide et en 
toucher les yeux des malades ; ce liquide était le remède 
breveté : il était renfermé dans des flacons portant pour 
étiquette le nom du docteur Bernard. 

L'avocat des prévenus soutient que cette mention équi-
vaut à celle : selon la formule, c'est-à-dire que le remède, 
s'il n'est pas dans le Codex, est au moins un remède ma-
gistral; mais M. l'avocat impérial Avond fait remarquer 
qu'un remède magistral est celui ordonné pour chaque cas 
particulier, après visite du malade, et sur formule spéciale; 
qu'on ne saurait qualifier ainsi un remède préparé à l'a-
vance et désigné sous une formule vague. 

Le Tribunal a condamné les quatre prévenus chacun à 
100 fr. d'amende. 

— A l'ouverture de l'audience du 2e Conseil de guerre, 
M. le commandant Clerville, commissaire impérial, a an-
noncé que, par dépêche de M. le maréchal commandant 
en chef l'armée de Paris et la 1" division militaire, il 
avait reçu l'ordre de faire appeler devant le Conseil le 
nommé Amédée-Désiré Chebeaux, condamné à la peine de 
mort, le 12 mars dernier, pour tentative d'assassinat sur 
l'un de ses supérieurs, à l'effet d'entendre la lecture de la 
décision impériale par laquelle Sa Majesté a daigné com-
muer cette peine en celle des travaux forcés à perpé-

tuité. 
La cause qui motiva le crime de Chebeaux était des 

plus futiles ; coupable d'une infraction à la discipline, le 
caporal Fessart lui avait infligé deux jours de salle de 
police. Chebeaux voulut réclamer contre cette punition 
auprès de son capitaine ; celui-ci, pensant qu'il était jus-
tement puni et qu'il réclamait à tort, doubla 1* punition. 

Chebeaux se retira sans proférer une parole ; mais il 
conçut le projet de se venger sur le caporal. Cette réso-
lution prise, il se rendit à la cantine où il passa ufie grande 
partie de l'après-midi. Puis, vers six heures, il parut jouer 
dans sa chambre avec son fusil, dans lequel il glissa une 
cartouche à balle sans être aperçu des hommes présents. 
Chebeaux place son armé sous le bras gauche et s'en va 
trouver le caporal. La chambre où était celui-ci était à 
peine éclairée : Où est le caporal Fessart ? s'écrie-t-il du 
ton le plus ordinaire. Le caporal Fessart, qui se trouvait 
à cheval sur sou lit, jouant aux cartes avec des camara-
des, répondit : Présent, me voilà ! Qu'est-ce qu'il y a pour 
votre service? Au même instant, Chebeaux s'approche 
de lui, abat sou arme, et fait feu à bout portant sur son 
supérieur. Le coup était dirigé sur le côté gauche ; heu-
reusement, Fessart eut le temps de s'effacer un peu. La 
balle effleura la poitrine , dans son trajet, enleva le sein 
gauche, qu'elle emporta, et alla se loger dans la tête 

du lit. 
Fessart avait à la poitrine une grave et dangereuse 

blessure ; son bras était mutilé. En proie à la plus vive 
douleur, il se releva brusquement e' se mit à courir dans 
les corridors comme un fou. Tandis qu'on s'empressait 
auprès de lui, pour l'emporter à l'infirmerie, Chebeaux, 
qui avait jeté son arme, se dirigeait vers le corps de gar-
de, où il alla se constituer prisonnier, en révélant au chef 
du poste le crime qu'il venait de commettre. 

Chebeaux, amené devant les juges, dit pour sa défense 
qu'il ne pouvait s'expliquer la pensée qui l'avait porté su-
bitement à vouloir tuer son supérieur. 

Le Conseil le condamna à la peine de mort. 
Cette peine a été commuée par décision impériale 

Avant la lecture de cette décision. M. le commandant 
Clerville a dit aux membres du Conseil de guerre : 

« Vous voiisrappèlez tous, messieurs, l'horrible atten-
tat commis par le condamné que nous faisons comparaître 
devant vous. Ce crime inexplicable ne vous empêcha pas 
de porter un regard de miséricorde sur celui que vous 
frappiez justement avec toute la rigueur de ia loi. Vous 
décidâtes, messieurs, qu'une demande en commutation 
de peine serait appuyée par vous; dès lors, le commis-
saire impérial a dù se rendre l'interprète de vos^ senti-
ments, et, dans un rapport que nous adressâmes à M. le 
maréchal commandant la division, nous exprimâmes l'a-
vis qu'une proposition favorable à Chebeaux lut adressée 
au ministre de la guerre, à l'effet de solliciter la clémence 

impériale en faveur du condamné. 

« Vos vœux et les nôtres out été exaucés, et nous ve-
nons aujourd'hui vous donner communication de la déci-
sion impériale qui fait à Chebeaux grâce de la vie en com-
muant sa peine en celle des travaux forcés à perpétuité. 
Nous demandons acte de cette communication. » 

M. le président : Le Conseil donne acte au ministère 
public de la communication qui vient de lui être faite. (A 
Chebeaux] : Condamné, vous venez d'entendre la lecture 
de la décision qui détruit la peine de mort prononcée 
contre vous. Tâchez de vous rendre digne de la faveur 
impériale qui aujourd'hui se répand sur vous, et lâchez, 
par une bonne conduile dans les prisons, de mériter une 
nouvelle faveur pour abréger votre captivité. 

Chebeaux ne prononce aucune parole; il paraît peu im-
pressionné ; il se contente d'incliner la tête en signe d'ap-
probation. 

Les gendarmes qui ont extrait le condamné de la mai-
son de justice militaire le ramènent dans sa prison, où il 
s'est remis à faire des chaînes en fer pour le commerce 
de Paris. 

— Hier, vers cinq heures de l'après-midi, une violente 
•détonation a mis soudainement en alerte les habitants de 
la place Sainte-Opportune, et presque au même instant on 
s'est aperçu qu'un incendie venait de se manifester chez 
un épicier voisin, à l'encognure de la rue des Lavandières 
et de l'impasse. Les sapeurs-pompiers, accourus en toute 
hâte, ont pu se rendre maîtres du feu en moins d'une demi-
heure en le concentrant dans son foyer primitif, et l'on a 
pu connaître alors sa cause et celle de la détonation. Un 
garçon épicier nommé Henry Marty, âgé de vingt ans, 
ayant été chargé d'aller chercher quelque objet dans un 
petit magasin fort obscur au premier étage, s'était muni 
d'une chandelle allumée, et en passant près d'un amas de 
pièces d'artifice, une étincelle y avait mis le feu et provo-
qué l'explosion. Le jeune homme, atteint par les débris, 
avait,été renversé et grièvement blessé. A ses cris de dé-
tresse on s'est empressé d'accourir et de l'enliever pour le 
porter en lieu de sûreté, et l'on s'est occupé d'éteindre 
l'incendie allumé par l'explosion. Grâce à la promptitude 
d"s secours, la perte matérielle occasionnée par ce sinis-
tre ne dépasse pas 2,500 fr.; mais la situation du jeune 
homme a paru tellement grave qu'après lui avoir donné 
les premiers soins, on a jugé nécessaire de le faire trans-
porter sur un brancard à l'Hôtel-Dieu. 

— Dans le courant de l avant-dernière nuit, vers une 
heur.* du matin, deux mariniers, les sieurs Rosair et Boa, 
en station sur leur bateau amarré sur la Seine, non loin 
de la barrière de la Cunette, ont été mis en éveil par des 
cris étouffés, proférés à une petite distance , et s'étaut li-
vrés sur-le-champ à des recherches pour en connaître la 
cause, ils n'ont pas tardé à se trouver sur la trace d'un 
homme qui se débattait dans l'eau et paraissait complète-
ment épuisé par la fatigue. Ils l'enlevèrent aussitôt et le 
portèrent au poste voisin où les secours qui lui furent 
prodigués parvinrent bientôt à le mettre tout à fait hors de 
danger, et l'on sut que cet homme était un entrepreneur de 
maçonnerie qui était tombé accidentellement dans la Seine 
en suivant imprudemment les bords du fleuve dans l'obs-
curité de la nuit pour retourner à son domicile , dans les 
environs. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FEU DE L'EST. 

LIGNE DE PARIS A MULHOUSE. 

Ouverture de Paris h Chaumont avec embranche-

ment sur Montereau et modifications au service de 

Paris à Nangis, à partir du 25 avril 1857. 

Stations principales : Nogent-sur-Marne , Gretz, 

Nangis, Longueville (Provins), Montereau, Nogent-

sur-Seine, Mesgrigny, Troyes, Vendeuvre, Bar-sur-

Aube et Chaumont. 

Entre Paris et Gretz et réciproquement, 6 départs 

par jour ; 

Entre Paris et Longueville et réciproquement, 5 

départs par jour; 

Entre Paris et Troyes et réciproquement, 4 dé-

parts par jour. 

Départs de Paris pour Chaumont, 7 heures i5 mi-

nutes matin, midi i5 minutes et 8 heures 3o minutes 
soir; 

Départs de Chaumont pour Paris, 5 heures 4o mi-

nutes matin, 1 heure i5 minutes et 10 heures 20 mi-

nutes soir. 

Les dimanches et fêtes seulement : 

Train de Paris à Gretz, à 10 heures 10 minutes 
matin ; 

Train de Paris à Nogent-sur-Marne, à 1 heure 3o 

minutes soir ; 

Retour de Gretz à Paris, à 7 heures soir; 

Retour de Nogent-sur-Marne, à 9 heures a5 mi-

nutes soir. 

BILLETS DALLER ET RETOUR A PRIX REDUITS. 

De Paris à Rosny, Nogent, Villiers, Emerainville, 

Ozouer-la-Ferrièie, Gretz , Villepatour, Ozouer-le-

Voulgis, Verneuil, Mormant, Grand-Puits, Nangis, 

Leudon, Longueville, Ghalmaison, Les Ormes, "Vim-

pelles, Chatenay. 

Nota : Les trains-poste partant de Paris à 8 heures 

3o minutes soir, et de Chaumont à 10 heures 20 mi-

nutes soir, ne comprennent que des voitures de iIe 

et de 2e classe et ne reçoivent, que des articles de 

messagerie dont le poids ne dépasse pas 20 kilogr. 

A partir du même jour 25 avril, ouverture de là 

section de Donjeux à Chaumont; 5 départs par jour 

clans chaque sens. 

Stations : Donjeux, Vignory, Bologne, Chaumont. 

Le service spécial delaligne tleMontereau à Troyes, 

organisé aux gares du chemin de fer de Paris à Lyon, 

tant à Paris qu'a Bercy, est supprimé à partir du 25 

avril courant. 

A partir du même jour, le service des voyageurs et 

celui des marchandises à grande et petite vitesse 

fonctionnent régulièrement sur la section de la ligne 

de Mulhouse, comprise entre Paris et Chaumont par 
Troyes. 

Le chemin de Montereau à Troyes, relié directe-

ment avec Paris par cette nouvelle voie, est donc 

desservi par des trains partant de Paris (gare de 

Strasbourg), pour les voyageurs et les expéditions à 

grande vitesse; delà gare de La Villette pour les 

marchandises à petite vitesse. 

Les succursales de la compagnie dans Paris et les 

services de factage et de camionnage, opèrent pour 

la ligne de Mulhouse comme ils l'ont fait jusqu'à ce 

jour pour la ligne de Paris à Strasbourg, et aux mê-

mes conditions. 

On lit dans le JOURNAL DE TOULOUSE ; 

« Le service à grande vitesse sur le chemin de fer 

commencé mjourd'hui mercredi, dans la partie de 

Toulouse à Cette, a amené dans notre ville de nom-

breux voyageurs par les convois du matin. 

« On dit que la compagnie va organiser prochaine-

ment des trains de plaisir : le premier aurait lieu, des 

diverses directions sur Toulouse, le dimanche 3 mai, 

première journée de la Foire des Fleurs. Les travaux 
de parachèvement du télégraphe électrique, très im-

portants sur un chemin à une voie, ont retardé l'ou-

verture de la ligne jusqu'au 22. Mais, à partir de cette 

date, tous les services de voyageurs et marchandises 

fonctionnent régulièrement. 

— M. P. Scudo vient de publier à la librairie de 

MM. L. Hachetté et C% sous le titre du CHEVALIER 

SARTI, un roman d'une haute portée et plein d'inté-

rêt où l'auteur trouve l'occasion de parler d'un pays 

et d'un art qu'il connaît également bien, l'Italie et la 

musique. 

A partir du 19 avril, l'étude de M" Robert, avoué, est 
transférée rue Bergère, 21, en face la rue deTrévise. 

«ourse tin Part* «In 24 Avril 185». 

• A/A i Au comptant, D" c. 69 4S.— Hausse « 15 c. 

" w/w I Fin courant, — 69 S5.— Hausse « 25 c. 

s « I ^u comptant, D" c. 91 75.— Baisse « 25 c. 

* l/* 1 Fiai 

3 0m j. du 22déc... 69 45 

3 0p0 (Emprunt).... 

— Ditol855... 

4 0[0j.22sept 

4 1r2 0r0del825... 

4 1]2 0[0del852... 91 75 

4 1 [2 0p9 (Emprunt). 

— Ditol855... 

Act. de la Banque... 4390 — 

Crédit foncier 6u0 — 

Société gén. mobil... 1360 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 mil lions. 

Emp. 50 millions... 

Emp. 60 millions... 

Obhg. de la Seine... 

Caisse hypothéi aire. 

Palais de l'Industrie. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

1040 — 

1060 — 

377 50 

205 — 

77 50 

Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTBANGBRS, 

Napl.(C. Rotsch.)... 

Emp. Piém. 1856... 90 25 

—Oblig. 1853 54 75 

Esp.,30i0,Detteext. 413|4 

— Dito, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[0Ditf. 25 -

Turquie (emp. 1854). — — 

H.-Fourn. de More. — — 

Mines de la Loire... — — 

H. Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly.. — — 

Gaz, C
IC Parisienne.. 715 — 

Immeubles Rivoli... 102 50 

Omnibus de Paris... 825 — 

Omnibus de Londres. 107 50 

Olmp.d.Voit.depl. 67 50 

ComptoirBonnard... 136 23 

A TERME. 
1" 

Cours. 

Plus Plus 

haut. bas. 

D'r 

Cours 

'69 55 3 OpO 69 40 69 53 69 35 

92 —; 

3 OpO (Emprunt) 

4 1[2 OpO 1852 

4 Ii2 0[0 (Emprunt) 

CHEMINS DE Ffca COTÉS AU ÏÏA.n.qVX'S. 

1500 — Bordeaux à la Teste.  _ 
1(02 50 Lyon à Genève...... 810 — 

852 50 St-Ramb. à Grenoble. 66n — 

790 — | Ardennes et l'Oise... 585 — 

1572 30 Graissessac à Uéziers. 600 — 

Société autrichienne. 730 — 

842 50 495 — 

790 - Victor-Emmanuel... 580 — 

610 — Ouest de la Suisse... 

Paris h Orléans 

Nord 

Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France. 

Compagnie générale «les Verreries de France 
et de l'étranger. 

Le gérant de la compagnie, d'accord avec le conseil de 
surveillance, a l'honneur de prévenir MM. les actionnai-
res que, conformément à la décision de l'assemblée gé-
nérale extraordinaire du 19 janvier dernier, qui a décidé 
que les actions de la compagnie seraient échangées contre 
d'autres, revêtues de la signature du gérant et d'un des 
membres du conseil de surveillance, l'échange des ac-
tions anciennes contre des nouvelles a lieu au siège de la 
société, 28, rue Grange-Batelière, depuis le 15 avril cou-
rant, et qu'à partir du 1er mai prochain lesdites actions, 
ainsi régularisées, auront seules cours valable et seront 
numérotées de un à cinquante mille. 

Ce soir, au Théàtre-lmpérial-ltalien, la deuxième repré-

sentation de Gamma. Jamais MM* Piistori ne s'était montrée 

plus belle ni plus riche d'entraînement et d'effets Tout Paris 

viendra successivement admirer la prêtresse vengeresse. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, lre représentation delà 

reprise de Joconde ou les Coureurs d'aventures, opéra-comi-

que en trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo. Fau-

re remplira le rôle de Joconde, Mocker celui ducomte Robert, 

M"' Lei'ebvre celui de Jeannettte; les autres rôles seront joués 

par Ponchard, Lemaire, Beckers, M"es Boulart et Bélia. 

— Ce soir, à l'Odéon, relâche pour la répétition générale de 

André Gérard, draine de M. Victor Séjour, dont les situations 

émouvantes promettent à Frédériek-Lemaitre un immense 

succès. 

— POKTE-ST-MARTIM. — 92' représentation de la Belle Ga-

brielle, drame en cinq actes et dix tableaux. L'œuvre do M. 

Auguste Maquet est toujours interprétée par Fechter, Bignoii 

Deshayes, Luguet, Desrieux, M™'" Laurent, Page, d'Harville et 

Ulrio, et la foule ne cesse de venir applaudir chaque soir ces 

artistes si remarquables dans les principaux rôles. 

— Ce soir, à l'Ambigu Comique, les Orphelines de la Cha-

rité, drame en cinq ae es de MM. d'Ennery et Brésil, joué par 

Humaine, Caslellano, Laurent, iVÎ"'0S Lia Félix et Camille Le-

merle. Véritable succès. 

SPECTACLES DU 25 AVB1L. , 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Fiammina. 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde. 

ODÉON. — Belàche. 

ITALIENS. — Gamma. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — La Beine Topaze. 

VAUDEVIIXI?. — Les Faux Bonshommes. 

GVMMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS. — Jean le toqué, la Comète. 

PALAIS-ROÏAL. — La Dame aux jambes d'azur, M. Rigolo 

POIITE-SAINT-MARTINI — La Belle Gabrielle. 

AMBIGU. — Le Fils de l'Aveugle. 

GAITÈ. — L'Aveugle. 

ClRQUB IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 

FOLIES. — L'Argent à la question, Maurice 

DHLASSEMENS. —Relâche. 

LUXEMBOURG. — La Chasse, Spectacle à la cour, Fiorina. 

FOLIES-NOUVELLES. — Jean le so , les Danseurs espagnols. 

BOUFFES PARISIENS. — Croquefer, le Docteur Miracle. 

ROBERT-BOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h, 

1 RÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, marion-

nettes et magie, cabinet de lecture et photographie. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

SALLE VALENTISO. — Soirées dansantes et musicales, les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE STE-CÉCILE. — liai les lundis, mercredis et dimanches 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRAINDEHUKSA BATÏGINOLLES 
Etude de M« E. AUMOUSN, avoué à Paris, rue 

de Choiseul, 2. 
^ Vente par suite de surenchère du sixième, en 

('audience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de la Seine, 

D'un TERRAI!* clos de murs sis à Batignol-
les-Monceaux, lieu dit le Tas-de-Cailloux, Charon-
ne ou la Mare-sous Monceaux, route d'Asmères, 
d'une contenance de 34 ares 24 centiares. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 7 mai 1857. 
Mise a prix : 47,750 fr. en sus des charges. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° AM«E. ACUOUIN, avoué poursuivant 'la 
vente, rue de Choiseul, 2 ; 

2° A U* Baillant, rue Saint-fiacre, 20; 
3° A M' Catnproger, rue de Rivoli, 132 ; 
4° Me Laboissière, rue du Sentier, 29, 
Avoués présents à la vente. (0909; 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

1,UE
 SAINT-GERMAIN- i 

JIAIIMM L'AUXERROIS, 39. L . 
à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la Chambre des notaires de Paris, le 
mardi 5 mai 18 7. 

Produit brut, 3,520 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser à M

e
 BtM ASS, notaire à Paris, bou-

levard Bonne-Nouvelle, 8 (porte Saint-Denis). 

(C945) 

SOCIETE BOUBOii ET CIE 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire aura lieu samedi 
2 mai, au siège de la société, à sept heures et de-
mie précises du soir, à l'effet de proroger la so-
ciété et de modifier les statuts. Les porteurs d'ac-
tions nominatives sont seuls admis à prendre part 
aux délibérations. (17717) 

C" GIMIULE L'ÉLECTRIQUE 
Les gérants de la compagnie générale l'Elec-

trique ont l'honneur de prévenir MM. les ac-
tionnaires de la compagnie que l'assemblée de ce 
jour, 20 avril, n'ayant pas réuni un nombre d'ac-
tionnaires suffisant, ils sont de nouveau convoqués, 

aux termes de l'article 27 des statuts, pour le 
jeudi 7 mai prochain, à quatre heures précises, 
chez Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

MM. les actionnaires sont invités, conformément 
à l'article 30 des statuts, à déposer leurs titres 
huit jours à l'avance, au siège de la compagnie, 
rue Richelieu, 79. 

RAVIX , 

(1771 f Rue de Richelieu, 79. 

COMPAGNIE 

DES S3INES DE CUIVRE DE IIVELVA 
MM, les actionnaires sont prévenus que sur l'é 

mission des 12,000 actions de 200 fr. l'une, votée 
à l'unanimité dans l'assemblée générale du 12 
août 1856, 

l e dixième versement de un dixième se fera 
du 20 au 23 mai. 

On recevra les versements de midi à trois heu-
res, au siège "de l'a société, rue Bergère, 20, à 
Paris. (17713) 

Essence pour détacher les étoffes de soie, de laine 
et de velours, et pour nettoyer les gants. 

m hmm ODEUR 

sur les tissus. Prix 1 fr. 25 c. le flacon. 
Pharmacie du Louvre, 151, rue St Honoré, Paris. 
Dépôt chez tous les pharmaciens et parfumeurs. 

(17582)* 

ÉTUDE D'AVOUÉ 
à céder dans un bon 

„ chef-lieu d'arrondisse-
ment, pays riche. Produit justifié 8,000 fr. Toutes 
facilités de paiement. MM. Norbert Estibal et fils, 
place de la Bourse, 12. . (17683)* 

HUILE M NOISETTE '," 
cheveux, pour remédier à leur 3 
nifi « ,>„,.„ OC ro

 1Bur sécli me. Le flacon,2 fr. Pi,
fl 

des Petits-Champs, 26,"h 

BRONZES ARTISTIQUES 
On ne saurait trop appeler l'attention des amateurs sur les 

MAGASINS DE M. BOULONOI, 

Fabricant de bronzes artistiques, tels que 

PENDULES, CANDÉLABRES, GROUPES, COFFRETS, ETC. 

Rue Vieille-du-Temple, 119. 

Admis aux Expositions universelles de Londres et de 
Paris, où il a obtenu (les mentions honorables, M. Bou-
LONOi, exempt de frais onéreux, peut donner ses riches 
produits à des prix Inférieurs à ceux qu'on paie dans tous 
les magasins de Paris. 

APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MEDECINE. 

DRAGÉES STOMACHIQUES 

etPURGATIVESdeLAURENT 
Ces DRAGEES, préparées en concentrant dans le \uin le 

Sirop de lihubarbe c* (Cortex), sont employées avec un 

grand succès pour excif r L'appétit et faciliter la digestion, 

— contre la constipation et les pesanteurs ou douleurs de 

lèt' qu'elle détermine, car elles tiennent le ventre libre 

sans fatiguer l'estomac ni 1rs intestins, Elles sont, en ou-

tre, le- meilleur et le plus doux purgatif des enfants. 

Uépôt à Paris, rus Richelieu, 102, et dans pres-

que toutes les pharmacies. (17653) 

uns de sueeè*. — l.e meilleur 
sirop dépuratif connu pourgtié-j 
rir, HUMfcURS, DARTRES, TACHES, j 
GOrr.OSS, »!«c», iLTÉBATHWS; 

du SAHG.—FL 5 f. Pur la mérhode J 
de CIIABLE, méd. ph., r. Vivien-

"pa, 46. Coroalu au l"ei eorresp. Bien décrire M maladie. j 
IMA» DI («PAHC. En A Jour» pué ri son par le citrate I 

d* far Chable, 4m maladie* sexuelles, porta et Jbmrt I 
Uaocfce*. — FI. 51. — KnroU es nunbonrteaiept. 

DÉPURATIF 

d« SANG 

HttAN n SS IttMSDAMEiâXtJB JD' MOUVIfm M/Jd 
A FKœpMiti—* wilrwieB» dm MHS*. 

ORFÈVRERIE CHHISTOFL* 
Argentéi t! doré» par Ut procddii iluln-thimiqua, ^1 

PAVILLON DE HANOVRE 

as, baml—nrl «Je» /luMwM, S*, 

MAISON »I1 VIHTS 
ET EITOIITIO» (EIKiUmm BS U» •'ABKIQU3 

CS. CHRI8TOFLE ET C'\ 

ETABLISSEMENT HiDROTHERAPIQUE DE DlV01E(âl|) 
(VINGT HEURES DE PARIS. — UNE HEURE TRENTE KINUTIS DI GEKEVK) * 

wm& ST mm$t PAS o. tu ©©©ras PABL WIBÛIT.— 

Ouvert taule l'année. 

Bains d'air chaud chargé de vapeurs térébenthinées ; Douches de vapeur médicamenteuse i»~ 
et autres ; Réunion complète de tous les appareils hydrothérapiques ; Sources a 6» ik centi» J 

Douches a température graduée. — Prix particuliers pour familles. ""Cdej,-, 

S'adresser pour les renseignements administratifs: à M. le Régisseur de l'Établissement 
, les renseignements médicaux: au Docteur Paul Vidart, à Divonne (Ain), ou consulter se» rT"'

0
* 

i chez Cherbuliez, à Genève, et rue de la Monnaie, 10, à Paris, ainsi que chez les principaux Lft'
8
'* 

E,a publication légale «les Actes de Société est obligatoire flans la GAZETTE »ES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL »*AFFICHES. 

Vente» mobilières. 

RENTES PAR AUTORITÉ f,« JUSTICE 

Le 26 avril. 
Place de la commune de Nenillv. 

Consistant en: 

(1865 Tables, commodes, chaises 
rideaux, fusil de chasse, etc. 

Place d- la commune de Boulogne 
(1806) Tables, chaises, étagère, ar-' 

moires, commode, secrétaire, ele. 
Placede la eommunede Montmartre 
(1807 Charbon Ue terre et de bois, 

poids et bascule, planches, etc. 
(1808) Tables, tableaux, ustensiles 

de ménage, f'antaine, chaises, etc. 
Place de la commune de Cliaronne 
(1809) Armoires, vaches laitières, un 

cheval, etc. 

En la commune de Yaugirard. 
(1810) Comptoir, poêle, chaises, ta-

bles, linge de corps, bureau, ele. 
Place de la commune de Gennevil-

liers. 
(18H) Table a repasser, fourneau, 

12 fers à repasser, tables, ele. 
Place publique de Clichy. 

(1812 Tables, ehuises, commode, 
pendule, armoire, bureau, etc. 

Placé de la commune de Belleville. 
■'1815) Armoire, secrétaire, biblio-

thèque, table à ouvrage, etc. 
En la commune des Balignolles. 

(1814) Commode, établis, ebaises, 
outils, ustensiles de cuisine, etc. 

Le 27 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(1802) Table, chaises, étages en aca-

jou ornés de glaces, pendule, etc. 
Le 28 avril. 

(1803! Comptoir, bureaux, canapés, 
chaises, rayons, etc. 

(1804) Table, bureaux, tapis, cana-
pés, casiers, chaises, fauteuils, été 

SOCIÉTÉS. 

D'un jugement contradictoire ren-
du par le Tribunal dé commerce de 
la Seine, le premier avril mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

11 appert : 

Que la société en nom collectif 
formée par acte sous seings privés, 
en daté a Paris, du six octobre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

Entre : 

Le sieur Denis-Alexandre GUYOÎ, 
entrepreneur de menuiserie en voi-
tures, demeurant à Paris, rue de la 
Pépinière, 92, 

Et le sieur Jean GRAPIN, cintreur 
en bois, demeurant à Paris, rue Mi-
romesnil, 46, 

Et ayant pour objet l'exploitation 
d'une fabrique de cintrage de bois, 
a été déclarée dissoute à partir du 
jour dudit, jugement ; 

Et que M. Thibault, demeurant à 
Paiis, rue d'Enghien, 23,a été nom-
mé liquidateur de cette société. 

Pour extrait conforme : 
—(6637) THIBAULT. 

Par acte sous seing privé, en dale 
à Paris, du dix avril mil huit cent 
cinquante-Sept, enregistré, il a été 
formé une société en nom collectif, 

Entre : 

MM. Jules LIOT et Otto PETSCHE, 
Pour la commission de toute es-

pèce de marchandises; 

Cette société, dont le siège est à 
Paris, rue de l'Echiquier, 38, a une 
durée de dix années, à partir du 
premier mai prochain. ; 

Elle a pour raison et signature so-
ciales : J. LIOT et Otto PETSCHE ; 

Elle est gérée et administrée par 
les deux associés ; l'apport dés as-
sociés est, pour le sieur Liot, de 
quinze cents francs, et pour le sieur 
Otto Petsche, de vingt mille francs, 
qui doivent être versés à la caisse le 
premier mai. 

La signature sociale appartient 
aux deux associés. 

REGNARD, mandataire, faubourg 
Saint-Martin, 37. (6631)— 

Il a été formé entre : 

4° M. l'ierre-Henri DUBUSC et la 
dame Louis-CélénieCHOPPARD, son 
épouse, de lui autorisé*-, demeurant 
ensemble à Paris, rue Saint-Martin, 
326, 

Et 2" M. Antoine-Constant ROBIN, 
marchand de bois, et la dame Mà-
rie-Éléonore CHOPPAHO, son épou-
se de lui autorisée, demeurant en-
semble à Clamecy (Nièvre); 

Une société en participation, qui 
commencera h compter du premier 

iuillet mil huit cent cinquante-sept 
noui l'exploitation du fonds d'hôtel 
«ami et de restaurant sis à Paris, 
rue et carré Saint-Martin, 326 con-
nus sous la dénomination d hôtel et 
île restaurant du Plat-d'Etain, et ac-
quis de M. et madameGarn.eneune 

entrepreneur de vidanges, demeu-
rantà La Villette, rue des Vertus.li 
François FUMADELLE, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Chabrol, 
32, et Jacques-Charles-Silvain GUl-
CESTRE, ancien notaire, demeurant 
a Paris, rue ltociu ehouart, 31, 

La société en nom collectif for-
mée entre ces trois messieurs, sous 
la raison LEMARCHAND et 0% pour 
le commerce de vidanges et. d'en-
grais perfectionnés, et dont le siège 
est établi h Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 67, a été dissoute, à l'é-
gard de M. Guicestrc, du jour de 
l'acte précité. 

La liquidation est confiée à MM. 

(Uticeslre et Fumadelle. M. Guicestre 
a seul la signature de la liquidation, 
mais si, avant la tin de la liquiila-
lio.i, il vient à se démettre de ses 
fonctions de liquidateur, comme il 
s'en est réservé le droit expressé-
ment, M. Fumadelle doit rester seul 
liquidateur et être investi à cet effet 
de la signature de la liquidation. 

Les liquidateurs ont les droits les 
plus étendus, menue ceux de com-
promettre et de transiger. 

Pour extrait. (6616) 

Suivant acte reçu par M» Damoisv 
et 1 un de ses coflègues, notaires à 
Saint-Quentin (Aisne), le quinze 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
portant cette mention : 

Enregistré;'! Saint-Quentin le seize 
a\i-il mil huit cent cinquante-sept, 
tolio 45, verso, cases 6 et 7, reçu cinq 
francs, double décime, un franc, si-
gné, Miocque, 

M. Prudent-Eloi MAMCHOX, em-
ployé, demeurant à Reims, rue du 

Eauboui'g-Gérès, »3, 
Et M. Jules POl'ILLIART. négo-

ciant, demeurant à Saint-Quentin, 
faubourg d'Isle, rue de Lu Fère, 37, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet 
le commerce de la colle-forte de gé-
latine et l'achat et la vente des ma-
tières premières nécessaires à ce 
commerce. 

La durée de celte société a été 
fixée à quinze années, qui commen-
ceront le premier mai mil huit cent 
cinquante-sept et tiniront lin avril 
mil huit cent soixante-douze. 

Son siège est établi à Paris, rue 
Mauconseil, 18, avec succursale a 
Reims et à Elbeuf. 

La raison et la signature sociales 
seront MÀNlCHON et POUILL1ART. 

Chacun des associés aura la signa-
ture sociale dont il pourra user sé-
parément, avec tous les pouvoirs 

• d'un gérant associé en nom collec-
tif; mais il ne pourra faire usage 
de cette signature et engager la so-
ciété qu'autant que l'obligation sous-
crite de la signature sociale serait 
relative aux besoins et affaires de la 
société et inscrite sur ses registres 

Pour extrait : 

(6617) Signé : DAMOISY. 

Etude de M« Gustave REV, avocat-
agréé, 25, rue Croix-des-Pelits-
Cliamps. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double â Paris le onze avril mil 
hait cent cinquante-sept, enregis-
tré, 

Entre M. Louis-Laurent LESCUYOT 
négociant, demeurant à Paris, rui 

Monlorgueil, 45, 

Et M. Eugène-Etienne BARBIER 
SAINT-ANGE, négociant, deineuran 
à Paris, rue d'Angoulême-Saint-Ho 
noré, 18, 

Il appert qu'il a été formé entre 
les susnbmrnes une société en nom 
collectif, dont le siège est A Pari:, 
pour l'exploitation de carrières dé 
pierre meulière, sises à Seine-Port 
(Seine-et-Marne); 

Que la raison sociale est BARHIKR 
SAINT-ANGE et LESCUYOT; 

Que la durée de la société est de 
trois années, commençant le quinze 
octobre mil huit cent cinquante-six 
et finissant le quinze octobre mil 
huit cent cinquante-neuf; 

Que chacun des associés gérera et 
administrera la société et aura la 
signature sociale, à charge de n'en 
faire usage que pour les besoins et 
affaires de la société. 

Pour extrait : 

G. RF.Y. Î6626) 

■i suivant acte en date à Paris du 
onze avril mil huit.cent cmquante-
,epL enregistré In ervenu

 (
mtre 

MM Pierre-Hlppolyte LEMARCHAND, 

SOCIÉTÉ DU BIOGRAPHE ET DE 

L'HISTORIEN. 

Suivant décision de l'assemblée 
générale des actionnaires, en date 
du quatorze avril mil hui» cent cin-
quante-sept, enregistrée le vingt et 
un du même mois, la société le Bio-
graphe et l'Historien a été dissoute. 
MM. Laurendcau et GaraydeMon-
glave ont été nommés liquidateurs. 
Le siège de la liquidation est établi liqu 
rue de Bourgogne, 56. 

A. LAURENDEAU. (6619) 

Suivant acte passé devant M» Tres-
se, notaire à Paris, le vingt-un avril 
mil huit cent cinquante-sept, 

M. Henry-Philémon HAMEL, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Jo-
quelet, 7, 

Et M. Louis-Victor CHAROLET, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
NcUve-Sainl-Augustin, 4, 

Ont formé entre eux unè société 
en nom collectif ayant pour objet le 
commerce de tulles, crêpes, blondes 
et dentelles. 

La durée de Sa société a été fixée 
à neuf années, du premier janvier 
mit huit cent cinquante-huit'au pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
sept. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Neuve-Saint-Aiigustin, 4. 

La raison et la signature sociales 
sont : HAMEL et CHAROLET. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés indistinctement, 
qui ne pourront toutefois en faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société; et tous billets, let-
tres de change et autres engage 
ments devront, pour obliger là so-
ciété, être revêtus de la signature 
des deux associés. 

Pouf extrait ; 

TRESSE. v6625 

Suivant acte reçu par M«> Chatft-
1-iiii et Seberl, notaires à Paris, le 
onze Avril mil huit cent cinquante-
sept, 

M. Auguste LACAflRlERË,fabricanI 
d'appareils pour l'éclairage au gaz, 
et madame Mariè-Catherine-José-
pliine LAFAYE, sou épouse, demeu-
rant il Paris, rue Sainte-Elisabeth, 
9; 

M. Ernest LACARRUUE lits, em-
ployé, demeurant au même lieu, 
„Et M. Jean-Alfred DELATOUR, 
employé, demeurant à Paris, rue 
Vanneau, 33, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
industrielle et commerciale d'une 
fabrique d'appareils à gaz, jusqu'à 
lors exploitée par M. et rhadame 
Auguste Lacarrière, à Paris, rue 
Sainte-Elisabeth, 9, ayant succur-
sale à Lyon, rue Impériale, 21. 

Durée : douze ans, du quinze avril 
mf| huit cent cinquante-sept. 

Siège à Paris, rue Sainte-Elisa-
beth, 9. 

Raison et signature sociales : Au-
guste LACARRIÈRE père, fils et Cie. 

La signature sociale appartiendra 
à M. Auguste Lacarrière seul, qui ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

La société sera gérée et adminis-
trée par tous les associés en nom 
collectif; M. Lacarrière père en aura 
la principale direction. Seul il aura 
le droit de souscrire et d'endosser 
tous billets et valeurs de portefeuil-
le ; il aura le droit aussi de signer 
tous marchés, contrats ou obliga-
tions, conformément aux délibéra-
tions qui auront été prises à ce sujet 
par les associés. Il aura plus spécia-
lement, l'administration de la caisse 
et du portefeuille et la direction gé-
nérale .des opérations. 

M. Lacarrière llls sera plus spé-
cialement chargé des voyages, delà 
place et de suivre les opérations du 
dehors de la maison; et M. Dela-
tour de la fabrication, de la vente et 
des opérations intérieures. 

Au cas où deux inventaires suc-
cessifs, à faire annuellement dans 
la première quinzaine de janvier, 
produiraient ensemble une perle 
ou un déficit d'au moins cent mille 
francs, la société pourra être dis 
soute avant son terme, aussitôt 
après ce fait constaté, à la demande 
d'un seul ou de plusieurs associés; 
mais dans ce cas, comme pour celui 
oii la société prendrait fin par l'ex-
piration dé sa durée, la liquidation 
se ferait par tous les associés èn 
nom collectif, sauf la faculté de ra-
chat énoncée audit acte. 

Pour extrait : 

CHATELAIN. (6624 

D'un acte sous seings privés, en 
date du donne avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris le 
seize dudit mois, folio 169, verso, ca-
se 8, par Pommey, qui a reçu six 
Irancs, 

Il appert : 

Que la société formée pour l'ex-
ploitation de la fabrique de poils à 
l'usage de la chapellerie, rue de la 
Santé, 65, entre : MM. Henri LÉCLU-
BJE, demeurant rue de la Santé, 61, 
Thomas-Romain LEPLEY, demeu-
rant rue de Paradis, 8, au Marais; 
Jean-Philibert DUMONT, demeurant 
boulevard Montparnasse, 132, et une 
quatrième personne, comme com-
manditaire, suivant acte en date du 
vingt et un juillet mil huit cent cin ■ 
quanle et un, est et demeure dissou-
te * partir du douze avril mil huit 
cent cinquante-sept, par suite de la 
retraite de M. Dumont. 

La liquidation se fera par la so-
ciété nouvelle, formée sous la même 
raison de commerce : H. LÉCLUSE, 
LEPLKY et C'1', dont les magasins, 
bureaux et caisse restent rue des 
Blancs-Manteaux, 38, où ils étaient 
précédemment. 

. Paris, le vingt et un avril mil huit 
cent cinquante-sept. 

H. LÉCLUSE. LEPLEY. (6621) 

D'un acte sous signatures nrivées, 
en dale du douze avril mil huit cent 
cinquante-sept, cnregislré à Paris 
le seize dudit mois, folio 170, recto, 
case I, par Pomuiev, qui a reçu six 
francs, passé.entre.-

M. Henri LECLUSE, demeurant rue 
de la Santé, 61, 

M. Thomas-Romain LEPLÉY, de-
meurant rue de Paradis, 8, au Ma-
rais, 

Et une troisième personne dé-
nommée audit acte, comme com-
manditaire, 

11 résulte : 

1° Qu'une société de commerce 
est formée entre les personnes ci-
dessus désignées ; 

2° Que sa durée sera de cinq ans 
six mois et dix-huit jours, qui ont 
commencé à courir Je douze avril 
mil huit cent cinquanie-sepl et fini-
ront le premier novembre nul huit 
cent s^lxanle-deux; 

3° Qu'elle a pour objet l'exploita-
tion de la fabrique de pelleterie et 
de poils pour la chapellerie, rue de 
la Santé, 65, autrefois exploité par 
M. Aschcrniann ; 

Que le siège des magasins, bu-
reaux et caisse reste rue des Blancs-
Manteaux, 38 ; 

4- Que le capital social est de deux 
cent cinquante-quatre mille cinq 
cent cinquante-ncut francs dix-huit 
centimes, dont le commanditaire a 
fourni soixante-dix mille francs; 

5° Que la raison sociale sera : 
H. LECLUSE. LEPLEY et C"; 

6° Que MM. H. I.écluse et Lepley 
auront tous deux la signature so-
ciale et géreront en commun. 

Paris, le vingt-un avril mil huit 
cent cinquante-sept. 

H. LÉCLUSE. LEPLEY. (6622 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quinze 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré il Paris le dix-sept du 
même mois, folio 184, verso, case l, 
par Pommey, qui a reçu six francs 
pour droits et décimes, 

Entre M. Charles - Louis-Joseph 
LAN'OUE-DUGUÉ, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
n- 78, 

Et M. Eugène MAGNAN, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Maur-Po-
pincourl, n° 131, 

Il appert • 

Qu'il a été formé entre les sus-
nommés une société commerciale 
en nom collectif ayant pour objet 
l'exploitation d'une fonderie de cui-
vre à Paris, rue Saint-Maur-popin-
court, 129, connue sous le nom de 
Fonderie de cuivre de DnguA fils. 

Celle société, sauf les cas de dis-
solution anticipée prévus audit acte, 
est contractée pour douze années 
consécutives, qui commenceront le 
premier janvier mil huit cent cin-
quanle-hùit et finiront le premier 
janvier mil huit cent soixante 'lix. 

Le siège de la société sera h Pa-
ris, rue Saint-Maur-Popincourt, 129. 

La raison et la signature sociales 
seront LANOUE - DUGL'E et MA-
GNAN. 

La société sera gérée et adminis-
trée par les deux associés seule-
ment; chacun d'eux aura la signa-
ture sociale, mais il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 

Pour extrait : 

Signé : LANOÙE-DCGUÉ et MAGNAV 

(6627; 

Étude de M- MlGEON, avoué. ~ 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix-huit avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le dix-huit avril même an-
née, folio 188, recto, case 9, par le 
receveur qui a perçu les droits, en-
tre M. Jacques -Auguste ABAULT, 
d'une part, et MM, Louis ABAULT et 
Henri-Arthur ABAULT, tous deux 
mineurs émancipés, demeurant l\ 
Paris avec leur père, rue Corbeau 
n» 23, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée entre lesdits sieurs A-
bault père et lils pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de char-
pentier situé à Paris, rue Corbeau, 
n» 23. 

Le siège de ladite société, dont, les 
effets remontent au quinze octobre 
mil huit cent cinquante-six, et qui 
a été formée pour quinze anuées, a 
été établi rue Corbeau, 23. 

La raison sociale est ABAULT père 
et fils. 

M. Abault père a seul Ifi signature 
sociale; mais il ne peut engager la 
société que pour les opérations fai-
tes dans l'intérêt de ladite société. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur d'un extrait pour faire publier 
conformément à'ia loi. 

Pour extrait. 

Paris, le vingt avril mil huit cent 
cinquante-sept. 

Signé : ABAULT, L. ABAULT, 

A. ABAULT. 

En marge est écrit : Bureau des 
actes sous seings privés, enregistré 
à Paris le vingt et un avril mil huit 

cent cinquante-sept, folio 5, recto, 
case 6, reçu deux irancs quarante 
cenlinies, dixièmes compris, signé 
Pommey. (6628) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le dix-sept avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le vingt avril mil huit cent cinquan-
te-sept, 

U appert : 

Que la société qni existait entre 
les soussignés, sous la raison NEU 
etNËCKARSULMER, pour les fourni-
tures de pianos, et les atraires de 
commi sions et consignations, el 
• lont le siège était a Paris, rue de 
Bondy, 66, a été dissoule d'un com-
mun accord à partir du premier a-
vril mil huit cent cinquantc-sepl, et 
que M. N'eu, qui a clé nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus é-
tendus, continuera les affaires en 
son nom seul et pour son compte 
personnel. 

Siegfried NECKABSULMEF. 

A. MauriceNEU. f6597) 

Suivant écrit privé, fait double à 
Paris le douze avril mil huit cent 
cinquante-sepi, enregistré le vingt 
avril, par Pommey, qui a reçu six 
francs, folio 1932, case 2, 

M. Eugène CHO.NNEAUX, parfu-
meur, demeurant à Paris, rue du 
Fauboiirg-du-Temp!e,. 37, 

Et M. Eugène COUTV, rentier, de-
meurant aussi à Paris, rue Saint-
Gilles, 10, 

Ont formé entre eux, pour douze 
années qui commencé au premier 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
une société en nom coilectil sous la 
raison CHONNEAUX el COUTY. 

Cette société a pour objet la fabri-
cation et la vente de tout ce qui con-
cerne la parfumerie. 

Son siège est à Paris, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 37. Chaque a so-
cié a la signature sociale. 

(6596) CHO.VNEACX et COUTY. 

Par acte sous seings privés, fait 
triple à Yaugirard le douze avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris, le dix-huit du même mois, 
folio 188, recto, case 4, par Pom-
mey, qui a reçu douze francs vingt-
quatre centimes, 

tl a été formé une société en nom 
collectif pour l'exploitation el la ta-
bri :alion des couleurs fines et en-
cres, etc., entre : 

1° M. Auguslin-Hippolytc DURET, 
fabricant de couleurs fines, à Yau-
girard, rue Saint-Fiacre, 27 j 

2» Et M. François-Alexandre-Jo-
seph BOURGEOIS, demeurant à l'a-
ris , rue Culture-Sainte-Calherine, 
15. 

L'association est formée pour dix 
années, à partir du quinze avril mil 
huit cent cinquante-sept, pour être 
terminée le quatorze avril mil huit 

cent soixante-sept. 
Son siège est a Vaugirard, rue St-

Fiacre, 27. 

La raison et la signa'ure sociales 
sont : oURET ainé et BOURGEOIS. 

Chaque associé a la signature so 
ciale, dont il ne peut faire usage 
que pour les affaires de ladite so-
ciété. (6610 

D'un acte sous signatures privées, 
fait sextuple à Paris le quinze avril 
mit huit cent cinquante-sept, dû-

ment enregistré le dix-huit du mê-
me mois, folio 1892, case 3, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

H appert :, 

Que la société formée le trente 
novembre mil huit cent cinquanle, 
pour l'exploitation des arithmomè-
Ires, en nom collectif pour M.Char-
les-Xavier THOMAS DE COLMAB, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue du Helder, 13. et M. Charles-
Jacques HOART, demeurant à l'a ris, 
rue Laintte, 27, < i-devant rue Villc-
dô, 5, et en commandite par actions 
pour les autres parties intéressées, 

Est dissoute à partir du quinze 
avril mil huit cent cinquante-sept; 

Que M. Thomas de Colmar est 
nommé liquidateur deladitesociété, 
et que le sieur Hoarta été chargé de 
faire, partout où besoin sera, les 
publications dudit acte de dissolu-
tion. 

Pour extrait conforme : 

HOART. (6611) 

Etude de M* Henri FROMENT, avo-
cat-agréé, successeur de M» Beau-
doin, 15, place de la Bourse. 

D'une délibération, en date à Pa-
ris du quatorze avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistrée, de l'as-
semblée générale des actionnaires 
de la société VOTSCIIRECK et C», 
connue sous la dénomination de' 
Société des facteurs de pianos de 
Paris, dont le siège est à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 162, 

Il appert : 

1° Ont été admis comme associés : 
1° M. Casimir-Adrien BOUILLON, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 106; 

2° M. Joseph HAMEL, demeurant 

à ReUeville, rue de la Mare, 2; 
3» M. Henri-Louis LEFEUV11E, de-

meurant a Paris, rue du Faubourg-
Sainl-Martin, 29; 

4» M.Antoine-Louis VOUISY,.de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 149; 

5° M. Ferdinand-Louis-Désiré MUL-
LOIS, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 48; 

6° M. Joseph LEGRAND, demeu-
rant à Paris, place de la Bourse, 15; 

7» M. Gilbert BRÉROT, demeurant 
à Paris, rue Albouy, 9; 

8° M. Joseph SÏYEXER, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Denis, 148; 

2" A été maintenu, comme gérant 
de la société : 

M. Christophe PROU , précédem-
ment élu en ladite qualité ; 

3° A été acceptée la démission, 
comme associé, de : 

1° M. François RE1TTER, demeu-
rant à Paris, rue de Çtéry, 47; 

2" M. Eugène 110UERRE, demeu-
rant à Paris, rue des Vinaigriers, 65; 

Tous les susnommés facteurs de 
pianos ; 

4» A été prononcée la radiation 
de M. Jean-Marie BLANCHE, décédé 
en sou domici e à Paris, rue du Fau-
bourg-Sainl-Denis, 118, le treize fé-
vrier mil huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait: 

H. FROMENT. (6634) 

Etude de M' SCHAYÉ, agréé. 

D'un ado sous signatures privées, 
lait double à Paris le vingt avril 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré a Paris le même jour, folio 
'96, recto, case 2, par le receveur, 
qui a perçu six francs pour droits, 
ledit acte passé cuire: 

1» M. Edouard PICARD, proprié-
taire , demeurant à Pans, rue 
Bleue, -2 ; 

2' M. Théodore PICARD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 2; 

Il appert : 

1" Qu'une société en nom collectif 
est formée entre les parties, ayant 
pour objet les achats et ventes des 
tissus en solde, avec siège a Paris, 
rue Neuve-Saint-Eustaehe, 24; 

2° Que la durée de la société est 
de neuf années, qui ont commencé 
à courir le quinze avril mil huit 
cent cinquante-sept; 

i" Que la signature sociale est 
E. PICARD et C»; 

4° Que ladite signature appartient 
à M. Edouard Picard seul. 

Pour extrait •. 

Signé : SCHAYÉ. (6636) 

Cabinet de M' GEOFFROY, avocat, 
rue Montholon, 21. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du quatorze avril 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gislr", entre M. Georges DENIS, dil 
ÉEGBAND, restaurateur, demeurant 
i Asnières, quai de Seine, 21 bis, el 
un commanditaire y dénommé, 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société en 
nom collectif à l'égard de M.Geor-
ges DENIS, dit LEGRAND, et en com-
mandite avec un tiers, sous la rai-
son sociale Georges LEGRAND el 
C1*, pour l'exploitation d'un établis-
sement sis à Asnières, quai de Sei-
ne, -21 bis, connu sous le nom de 
Restaurant de Paris ; 

Que cette société a commencé le-
dit tour, quatorze avril courant, 
pour finir le premier avril mil huit 
cent soixante-sept; 

Et enfin que le montant de la 
commandite est de dix mille francs 
espèces. 

Pour extrait : 

FAULLAIN DE BANVILLE, 

(6638) mandataire, rue Çarbette, 2. 

Etude de M« H. CARDOZO, avocat 
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 34. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 
vingt-deux avril mil huit cent cin-
quante-sept, actuellement soumis 
aux formalités d'enregislrément, 

11 appert: 

1" Que M. Adolphe MAUS1LLA a 
été révoqué de ses fonctions de gé-
rant de la Société hàvraise MAU-
S1LLA et Cir, dont le siège est établi 
à Paris, rue Blanche, 44, ayantjiour 
objet te pelage et la décorlieatinn 
des riz bruts et toutes autres opéra-
tions relatives Si celte industrie; 

2» Que M. Jules RANSCELOT a été 
nommé gérant de ladite so.'.iété aux 
lieu et place de M. Mausttla, con-
formément îi la désignation faite 
par les actionnaires convoqués en 
assemblée générale, suivant pro-
cès-verbal en date du vingt-huit fé-
vrier dernier, enregistré à Paris le 
quatre mars suivant, folio 948, case 
8, par Pommey qui a reçu six francs 
pour droits. 

Pour extrait : 

Signé : H. CARDOZO. (6632) 

TRIBUNAL 01 COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 AVRIL 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BARBE (julien-Frédéric), 
fabr.de tabletterie, rue des Enfants-
Bouges, 15; nomme M. Gaillard ju-
ge-commissaire, et M. Bourbon, rue 
Bicber, 39, syndic provisoire (N° 
13S97 du gr.); 

Du sieur POUILLET, nég. à Gre-
nelle, rue des Entrepreneurs, 76; 
nomme M. Cavaré juge-commissai-
re, et M. PluiSansjtl, rue Ste-Anne, 
22, syndic provisoire (N° 13898 du 
du gr. ; 

Du sieur CORNET (Elysé), rôtis-
seur, traiteur et restaurateur, fau-
bourg St-Martin, 17; nomme M. Ca-
varé juge-commissaire, et M. Lacos-
le, rue Cb.nbanais, 8, syndic provi-
soire (N° 13S99 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites o se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des failliees, Jî" les créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MERCËRY (Eléonor), m t 
de vins-traiteur, rue SKDoudnique-
St-Germain, 170, le 30 avril, à 9 heu-
res (N- 13893 du gr.;; 

Du sieur NOBLE ( Henry ) , md 
mercier, rue du Faubourg-St-Mar-
tin, 162, le 29 avril, à I heure Ir2 (N» 
13795 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les fiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'êlre convoqués pour les assein-
bléés subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FIOLET (Victor), fabr. de bijoux, rue 
Micbel-le-Comte, 23, sont invités à 
se rendre le 30 avril, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour, attendu que le Tribunal, par 
jugement du 27 mars dernier, a re-
fusé d'homologuer le concordai pas-
sé le 15 janvier dernier, entre le 
sieur Fioiet et ses créanciers, s'en-
tendre déclarer en état d'union, el 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la geslion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement, des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et allirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 13483 
du gr J. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MOR1A aîné (Pierre-An-
toine), fondeur de suit, me du Tran-
sit, 94, a Vaugirard, le 29 avril, à I 

heure 1[2 (N» 13722 du gr.). 

four être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 

vérification et alflrmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame veuve LUPIN, née Ge-
neviève-Ëmélie Chantelot, tenant 
appartements meublés, rue Godoi-
Mauroy, 37, le 30 avril, à 3 heures 
(N-13159 du gr.i; 

Du sieur CANNOT (Gustave-Adol-
phe!, imprimeur-lithographe, ayant 

exploité l'imprimerie située à Pans, 
cour des Miracles, 9, sous le nom de 
Cannot et C", demeurant rue ue 
Bondy, 7, le 30 avril, à 3 heures (N* 
13460 du gr.); 

Du sieur LETELLIER jeune (Ben-
jamin-Stanislas), md de vins aux 
Thèmes, avenue des Thèmes, W, I

 ; 
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Pour entendre le rapport desJW'-

dics sur l'état de la Witeetf„ft 
rer sur la formation du concordat, on, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce <lf'"e
"J%'

r être immédiatement consultes tam'. sur 

les faits de la gestion «««gjffgg 
du maintien ou du remplacement aes 

Symri: H ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli ».,„ 
prendre au greffe MÏBJ 
du rapport des syndics. " 

REDMTION DE COMPTE, 

Messieurs les créancier,
 m

j 
sant l'union de la faillite dsi Û 
LEBOURG (JC(u,-.Uex»i,Jrc-

a

t
; j 

preneur de maçonnerie à F™ . 

sous-Bois (Seine), sont™.y 
se rendre le 30 avril, à (i □ 
précises, au Tribunal de coma» 
salle des assemblées des faiist, 
pouf, conformément à Mkii 
du Code de commerce, enteminj 
compte définjtif.qui sera tSj 
les syndics, le débattre, le dos™ 
l'arrêter; leur donner mm' 
leurs fonctions et donner leur,il 
sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le fâ 
peuvent prendre au greffe COMS 

nication des conrple ei rïppw . 
syndics (N° 12709 du gr.). 

Messieurs les créanciers coud 
sant l'union de la faillite du sa 
PttEVOST(Pierre Hippolyte),ifi 
à Vitry-sur-Seine, rue Safotiii. 
sont invités à se rendre ieSOavr] 
courant, à 9 Usures UfepiMs&a 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, coi-
lormément Si l'art. 537 diiMede 
commerce, entendre le cmi*dé-
finitif qui sera rendu par' 
dics, le débattre, le Art 
1er; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avisfir 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le 

peuvent prendre au greffe corn» 
nicalion des cmnple et rapport» 
syndics (N-13049 dugr.' 

Messieurs les créanciers çoinj' 
sant l'union de la faillite * «J 
LOISON (Louis-Désiré), ind « 
rue St-Dominique, I71MI*»S 

se rendre le 29 avril, a «n™ 
Trili 

r, «te»*.* 

à se rendre le TJ a O., » - -■ 

très précises, au Tr*™'£'* 
mercti, salle des assemblée» W 

entendre lu »m* ff|ï 
sera rendu par les synaw., 
battre, le clore et & 
donner décharge de »S 
et donner leur ans surlew 

lité du failli.
 et

 le f» 
créanciers i 

peuvent prendre au greffe
 JiS nicalion des comp cet 

syndics (N» l35Hdugr.,. 
CONCOROYf l'Ait ARAN^I-

Messieurs ««/«W^l 

FOURN1EH l'^WSffl 
maître d'hôte ,>»'' '.% es»»*

1 

avant tenu labre «.M^^J 
el billard au bois de l^ „,-, 
la station d'Asnières, rue , 
St-Tliibault.deaieuranU^J 
Paris,rueDrouot,i,M'f'''

rs 
vérifier el. d'a»

1
^ M 

ces, sont invites a se
 aU

I 
avril, à 3 heures preÇ1-« • u 
bnnaî de conuneM de ^ * 

'■^Sanciersvériné^ 

gr.)- — . gf 

merce ̂ .^U^SX lequel ditqu^ ny ^ te 5,'V 
guer le concorda >• KlOtf, 
3ernier, entre le.iÏÏfotte**? 
tor), fabr. de t"J0«2.

n(
ieri! as Comte, 23, e «s eiW le* 

sont de plein droit
 % pr0C 

vant M- ,le J"" ^ 
13483 du grJ- ^""|jî 

ASSEMBLÉES wfi^ÛU' 
NEUF HEURES: rUrj 

à huit. „ „„ f
a
b.dech«« 

GTO*. '«i'^'id -G^'îf 

imldcl^ 

i 
i 

i 

f 
ttrt. joUlée 

5l»'
n
,jr 

nourrisseur (^
 j5

,
l0

iin.
 it 

^!.net"ou^
u
'

f
°

n 

1er, syndj___---

îérant,
 BA

iu>o»»'' Le gé 

^Enregistré à Paris, le Avril 1857. F' 

Reçu deux francs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE k. <îU¥OT, RUE NBUVE-DES-MATH«IUM>. 1| 

Certifié l'iasartion^sous le 

Pour I^^^ÏSK^' 
Le maire du J , arrim"" 
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